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Le procès-verbal est adopté, 
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Discussion générale: MM. Bortaud, rapporteur de la commission 
de l'éducation nationale; Schwartz, Yvon Delbos, ministre de l'édu- CONCES 
cation nationale, 
Passage à la discuss’on de l'article unique. M. le président. MM. Durand-Réville et Pinton demandent un 
M. Lamousse. congé. 
: 9 ic] » 1: nror nsi : Tan ré } tion. < R : à ge. : . 
Adoplion de l'article et de ia proposition de résolut . Conformément à l'article 40 du règlement, le bureau est d'avis 
ff. — Aide aux vicimes d'orages, de neige et d'ouragans, — Adop- d'accorder ces congés. 


lion d'une proposition de résolution. 


Discussion générale: MM. Lodéon, rapporteur de la commission IL n'y a pas d'opposition ?.… 


de l'intérisur; Courrière, Jean Bène, Maurice-Petsche, Ininistre Les congés sont accordés 
des finances et des affaires & -onomiques; Paumelle. ‘ ré À: dot 3 

Passage à la discussicn de l’article unique. è ME 

Amendements de M. Reslat et de M. Cornu. — Discussion coin- 
mune. MM. Reslat, Cornu, Courrière, Pinvidic, — Adoption. TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 

Adoption de l’article modifié et de la proposition de résolutio2 

Modification de l'intitulé. M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Aséemblée 


12. — Propositions de la conférence des présidents. nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au déclassement d'une partie du domaine de la fortifi- 


13. — Règlem: e l du jour. 
slement de l'ordre qu jou cation de la place de Bordj-Bou-Arreridj (Algérie) 
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loi est imprimé sous le n° 236, distribué et, 


| l'opposition, renvoyé à la commission de la 
défi itionale, {Assentiment.) 

J 1 de M. le président de l’Assemblée nationale un 
proiel de loi, adopté par l'Assemblée nationa'e, portant modifi- 
cation de l’artice fe de l'acte dit loi du 2 septembre 1941 sur 
| Hecton de la naissance, et constatation de nullité de l'acte 
dit | lu 18 décembre 1941. 

Le proiet de loi est imprimé sous ie n° 237, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
farmile, de Ja populalion et de la santé publique. (Asseñntiment.) 

de ecu de M. le president de l'Assemblée nalionaie un 
p' jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant disso- 
utior mmissariat à Ja mobiisation des mélaux non 
er 

Le projet de ioi est imprimé sous le n° 238, distribué et, 
8 \'vap l'opposition, renvové à la commission de la pro- 
(e | 1={ \ssentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
in r un ar! 20 bas et modifiant l'article 434 du code 
pen 

Li jet de oi sera imprimé sous le @° 247, distribué et, 
SI nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice el de légish'on civile, criminelle et commerciale. 
(A ent 


J reçu de M.-le président de l'Assemblée nationale un | an 
adopté par FAssemblée nationale, modifiant lar- 

icle 248 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 248, distrib:.:, et, 

S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 


islalion eivile, criminelle et commerciale, (Assen- 


1 


lice et de 1l' 
diument.) 


ES pe 
RANSHISSIGN DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M 


. le président de l'Assemblée 
idoptée par l'Assemblée natio- 


naliooï.e une proposition de loi, 

ae, tendant à étendre le bénéfice de Ina sécurité sociale aux 
éludants atteints d'une affection de longue maladie avant le 
1 janvier 1949 


La proposition de loi est imprimée sous le n° 241, distribuée, 
ei, s n y a pas d'opposition, renvoyée à [a commission du tra- 


vail et de la sécurité sociale. lssentiment ) 


J'ai recu de M, le président de l'Assemblée nationale une pro- 
position de lo, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
moditier les articles 2, 7 et &8 de la Joi du 18 août 1948, créant 
le conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 242, distribuée, 
a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
et des boissons. (Assentiment.) 


ei, S'Il n'y 
ravitaiilemen 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une pro- 
l' ion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant 
‘ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 relative aux frais de 
mission el aux indemnités de fonelions des maires et adjoints, 


modltiée en dernier lien par la loi n° 4S-1526 du 29 septerabre 
191 
La. pro ion de jui sera liuprimce sous le n° 244, distribuce, 


1”, 2% dacien : pa a . . 
et, SA n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur (adiministration générale, départementale et commu- 
nale; Aïgérie) {.) 


lsseutiment.) 

J'ai recu de M, présid nt de l’Assembite nationale une pro- 
posilon de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à 
l'abrogation pour le temps de paix du décret du 30 octobre 1935 
relatif à ‘exproprialion et à l'occupation temporaire des pro- 
prictés nécessaires aux travaux militaires, et du décret pris à 
a même date relatif aux serviludes à imposer aux propriétés 
pour l'établissement des terrains destinés en partie ou en tota- 
lité à l’armée de l'air. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 245, distribuée, 
et, Si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commnssien de la 
défense nationale. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assembiée nationale une prc- 
position de loi, adoptée par l’Assemhée nationaie, inslituant, 


dans les ecrvices de la Trésorerie générale et des trésoreries des 
invalides de la marine, des cadres permanents de fonctionnaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 246, distribuée, 
el, SA ny a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de la 
marine et des pêches. (Assentiment.) 








Puf 
DEPOT DZ PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Devaud une proposilion de 
loi tendant à modifier la loi n° 50-207 du 11 février 150, re] 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
conflits collectifs de travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 242, et 
tribuce. Conformément à l'article 14 de la Constitution, 
sera transmise au bureau de l’Asemblée nationale. 


J'ai reçu de M. Léo Harnon une proposition de loi terdant 
à aggraver les pénalités prévues à l’article 312 du code pet 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 250, et «lis. 
tribuée, Conformément à l'article 14 de la Constitution, 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


2. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Jean Maroger et René Coty 
une proposition de résolution tendant à compléter l'article 7 
du règlement du Conseil de la République en ce qui concern: 
le scrutin public à la tribune. 

La proposition de résolution est imprimée sous le n° 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la con- 
mission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, (Assentiment.) 


990 


J'ai reçu de M. Bordeneuve et des membres de la commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de Ia je 
nesse et des loisirs une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour remédier à la situation actuelle des professeurs agrégts 
de l'ancien cadre normal, tant sur le plan des indices hiérar- 
chiques que sur le plan de l'ancienneté. 

La proposition de résolution est imprimée sous le n° 210 
distribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre une proposi 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à donner 
aux parquets les instructions nécessaires pour faire appliquer 
dans toute leur rigueur les dispositions du code pénal rela- 
tives à la protection de l'enfance martyre, 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 2%9, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com 
merciale. (Assentiment.) 


— J— 


DEXANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN SENATEUR 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre du Conseil de la République. 

Conformément à l'usage, cette demande sera imprimée sous 
le n° 251, distribuée et renvoyée à l'examen d'une commission 
de six membres nommés ultérieurement par les bureaux. 


GOMITE DiRECTEUR DU FONDS DE PROGRESS SOCIAL 
DE L’ALGERIE 


Représentation du Conseil de !la République. 


M. le président. J'ai reçu une leltre par laquelle M. le vice- 
président du conseil, ministre de l'intérieur, demande au 
Conseil de la République de procéder à la désignation d’un 
de ses membres pour le représenter au sein du comité directeur 
du fonds de progrès sociàl de l'Algérie. 

En conséquence, conformément à l'article 49 du règlement, 
l'invite la commission de l'intérieur (administration générale, 
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Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution de M. Schwartz, tendant à inviter le 
Gouvernement à rendre obligatoire l'enseignement, dans les 
(tablissements du premier et du second degré, des dispositions 
éssentielles du code de la route. (N°s 63 et 183, année 1950.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M, le rapporteur 
de la commission de l’éducatton nationale. 


M. Bertaud, rapporteur 1e la commission de l'éducation nalo- 
nale, des beaux-arts, de la jeunesse et des loisirs. Mesdames, 
messieurs, mon intervention sera exclusive de tout développe- 
ment littéraire. 

Notre collègue, M. Schwartz. en déposant sa proposition de 
résolution, s'est fait l'interprète vVraisemblablement du désir 
de l'unanimité de la papulalon désireuse avant tout de sécu- 
rité, 

Le nombre des accidents angmerte sans cesse. Si acci- 
dents se traduisaient uniquernent par des dommages matériels, 
nous pourrions considérer qu'ils sont presque nécessaires pour 
assurer à n9s garagistes un travail constant (Sourires); mais, 
comme malheureusement ils s'accompagnent souvent de mort 
d'homme ou tout au moins de blessures graves, nous pensons 
qu'il est nécessaire, par des dispositions logiques et convena- 
bles, d'essayer de pallier cette augnentation sensible du risque 
pour tous ceux qui, à un titre quelconque, circulent dans les 
rues ou sur les routes, soit à pied, soit au moyen d'un véhicule 
quelconque avec ou sans moteur. 


Les causes de ces accidents sont évidemment multiples. 
Pour une grande part cependant elles proviennent d'uue mécon- 
naissance générale des règles de la circulation. L'éducation du 
public est donc à faire. 

Partant de ce principe, M. Schwartz a donc considéré comme 
normal de se servir de l'école pour essayer d'inculquer à nos 
enfants d'abord et, par l'intermédiaire des enfants, aux parents 
ensuite, les notions concrètes et précises de la circulation sur 
nos voies publiques, accompagnées de quelques enseignements 
destinés à augmenter la sécurité, 


Votre commission de l'éducation nationale a bien voulu 
accepter à l'unanimité Ja proposition de M. Schwartz. Celle-ci 
N'a reçu par ailleurs aucune opposition de fa part de la com- 
mission des transports et c'est pour cette raison que, faisant 
miennes les conclusions de cette commission, je vous propo- 
serai aujourd'hui d'adopter purement el simplement la propo- 
Sition de notre coliègue, 


ces 


ke | 





IL est un fait tout de méme sur iequel je me permets d'attirer 
votre attention, c'est qu'il ne suffira pas d'éduquer les enfants 


et les parents, mais qu'il conviendra vraisemblablement de 
prendre des dispositions contre ceux que nous appellerons les 
chauffards, et qui ont une tendance marquée, les din hes 
et les Jours de fi le, à trouver dans l'alcoo! di HO \ l'action 
qui se traduisent trop souvent par d embai s spectacu- 
laires et parfois aussi par des accidents graves sinon mortels. 
Mais, comme disait Kipling, ceci est une autre histoire dont 
nous aurons probablement un jour ou l'autre à discuter. I me 
suffit aujourd'hui de rester dans le domaine limité par le titre 


Imème de la pi position de résolution et de vous re 
au nom de la commi | 
à l'unanimité. 


OH inder, 


sion de l'éducation nationale, de l'adopter 
1 


Pour que ce texte ait une valeur totale, 11 faudrait évidem- 
ment que nous ajoutions la pratique à la théorie et que nous 
puissions mettre à la disposition des établissements scolaires 
quelques véhicules pour permettre aux enfants de faire éga- 
lement leur apprentissage de conducteur et de chauffeur; mais, 
étant donné la modicilé des erédit illou \ l'éducation natio- 
nale, je ue pense pas, monsieur le ministre, q Vous Soyez 
disposé à nous accorder cett tisfaction complémentaire ; 
c'est pour cela que je me permet | | insistel SOUrires 
et appla idissement 

M. le pré ident. La parole est à M. Schwar 

M. Schwariz. Deux mots « nt pour remercier Ja come 
Mission de l'éducation nationale, et tout peciLement son rap- 
porteur, M. Bertaud, d'avoir rapid nt exXarminé [a proposi- 
tion de résolution que jai eu l'honneur de déposer il y à quel- 
q 18S Seinalnes 

De quoi s'agit-il? N ne s'agit évidemment pas, comme l’a 
déja dit M. le rapporteur, de surcharger des programmes qui le 
sont hélas! suifisamment, mais stoplement d'inculquer à tout 


Î ’ fl | 1 
i 


pru iut! et ibGiorer tuihsi la Sécurité roulicre, 
je ne pense pas non plus qu soit nécessaire de constituer 
uni par atoimobil | ] les éloves NOUTITES) : il sufiira, je 


de leur en quelques | | sentiels que tout 
ie monde doit connaitre. Le capital français le plus précieux est 
finalement Je capitai humain; c'est celui qu'il faut préserver. Je 
pense qu’ nee Le vole que | allenes, ailisi que la COTHMISSION de 
l'éducation nat onale ou Cotrsell de la Rép iblique, cette ASSerN- 
blée contribuera à cette sauvegarde. (Applaudissements ) 


\ense, Drincipes 6 


M. le présicent. La paroe est à M. le ministre de l'éducation 


nationale, 
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M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale. Mesdames, 
messieurs, je suis loin de méconnaître l'importance du pro- 
bléme posé par M. Schwartz, Il est certain que les accidents 
de la route sont beaucoup trop nombreux et que le devoir des 
pouvoirs publics est de mettre tout en œuvre pour les éviter. 


y a un aspect du problème que M. le rapporteur a évoqué 


tout à l'heure pour l'écarter aussitôt: c'est celui qui a trait 
aux jimprudences des chauffards. Celà n’est malheureusement 
pas du domaine de l'éducation nationale et je ne peux rien 
faire sûr ce point. 


M. le vapporteur à bien voulu indiquer également que, dans 
l’état actuel de nos crédits, il est évidemment impossible de 
mettre, dans les écoles, des automobiles à la disposition des 
élèves pour leur apprendre à conduire. D'autre part, en ce qui 
concerne l'enseignement aux enfants des notions du code de 
la route, vous avez bien voulu reconnaître, monsicur Schwartz, 
et également monsieur le rapporteur, que les programmes 
sont déjà tellement chargés qu'ils sont arrivés à un degré de 
saturation qu'il serait dangereux de dépasser. . 


Par conséquent, il s’agit d’exercer tous nos efforts dans ce 
sens sans introduire un véritable enseignement qui serait peut- 
être un peu excessif et q:i risquerait de nuire aux choses élé- 
mentaires telles que l’apprenlissage de la langue, de la lecture, 
du calcul et de l'écriture. Sur ce point, je crois pouvoir vous 
dire que le Gouvernement a déjà fait et continue à faire son 
possible, et je vais vous indiquer que, dès 1946, le ministère 
de l'éducation nationale a pris plusieurs mesures exactement 
dans le sens que vous souhaitez, 

Depuis cette époque, chaque année, à l’occasion de la Semaine 
nationale de la sécurité, placée sous le patronage du ministèré 
de l'éducation nationale, des instructions sont adressées aux 
recteurs et aux inspecteurs d'académie pour que des leçons 
soient faites aux élèves notamment sur les précautions à 
prendre en matière de circulation. 


‘En second lieu, l’année dernière, j'ai autorisé la participation 
des élèves de nos établissements à un test organisé du 13 au 
18 juin, par le Touring-Club de France, en vue d’éprouver chez 
les jeunes leur maîtrise dans l’utilisation de la bicyclette et 
deux connaissance du code de la route. 

Enfin, en troisième lieu, le 23 décembre 1949, je prescrivais 
au recteur de l’Académie de Paris de porter à la connaissance 
de tous les établissements scolaires des divers ordres d’ensei- 
gnement de la région parisienne les recommandations de M. le 
prélet de police concænant la cireulation dans la région pari- 
sienne en les priant de les faire connaître, comprendre et, dans 
toute la mesure du possible, respecter par les enfants qui leur 
sont confiés et d'utiliser à cet effet les moyens qu'ils jugent 
les plus efficaces selon l'âge des élèves: affichages, lectures, 
commentaires, exercices d'application et jeux divers. 

Je pense que M. Schwartz estimera que le maximum a été 
fait par le ministère de l'éducation nationale; il continuera. 
En le déclarant, je me conforme ainsi au vœu de la pe 
silion de résolution et je pense que le Conseil de la République 
s'en tiendra satisfait, (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droile.} 


on 
M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


Ja discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de la proposition de résolution. 


Le Conseil décide de passer à la discussion de la proposition 
de résolution.) 


M. le président. J'en donne lecture: 


« Le Conseil de Ja République invite le Gouvernement à pres- 
crire l'étude des dispositions essentielles du code de la route 
dans les établissements du premier et du second degré au 
cours des séances de plein air et d'activités dirigées. » 


Avant de mettre aux voix la proposition de résolution, je 
donne la parole à M. Lamousse pour explique son vote. 


M. Lamousse. Mesdames, messieurs, je me permets de dire 
à M. le ministre de l'éducation nationale que cette proposition 
de résolulion ne résout pas une lacune de l’enseignement et, 
notamment, de notre enseignement primaire. Nos maitres, nos 
bons mailres, qui ont toujours fait preuve d'initiative, n'ont 
pas attendu, heureusement d’ailleurs, ici comme dans d’autres 
domaines, ce texte officiel pour dcnner aux enfants les ensei- 
guements de prudence qui sont :ndispensables, 








Je tiens à ajouter que nous ne nous faisons pas beaucoup 
d’illusion sur la portée et l'efficacité de cette proposition de 
résolution, tant en ce qui concerne les accidents et les imy 
dences, que les erreurs et les fautes. Très souvent, la cul}. 
bilité ne vient pas de l'ignorance; on sait très bien ce qu 
faut faire, mais on ne le fait pas. 

Néanmoins, je ne pense pas que cette proposition de réso. 
lution soit tout à fait inutile et si elle n'avait pour ré: 
que d'éviter un accident sur 100.000, son utilité serait just 
C'est pourquoi le groupe socialiste la votera. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de résolution, 
(La proposition de résolution est adoptée.) 


M. le président. Je constate que le vote est acquis à l'un. 
nimité. 


RE ut 
AIDE AUX VICTIMES D'ORAGES DE NEIGE ET OURAGANS 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle ‘la discussion des 
propositions de résolution: fe de MM. Courrière et Emile Roux, 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes 
de l'orage de neige du 24 janvier 1950 dans le département de 
l’Aude; 2° de MM. Jean Bène et Péridier, tendant à inviter le 
Gouvernement à aider et indemniser les victimes de l'orage 
de neige du 24 janvier 1950 dans le département de l'Hérault. 
(N°s 53, 79 et 144, année 1950.) 

Dans la discussion générale la parole est à M. Lodéon, rap- 
porteur, remplaçant M. Symphor. - 


M. Lodéon, rapporteur de la commission de l’intérieur (adint- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie), 
Dans la journée et la nuit du 24 janvier de cette année, les 
départements de l’Aude et de l'Hérault ont particulièrement 
souffert d’un orage de neige, qui a causé plus de soixante 
millions de dégâts. 


L'orage a duré plus de quatorze heures consceutives. La neige 
a atteint une épaisseur de quatre-vingts centimètres à un mètre, 
Les techniciens, selon le procès-verbal produit, ont évalué s2 
densité, par suite de son mélange avec de la glace et du verglas, 
entre 250 et 300 kilos au mètre carré. 


On eut à déplorer la coupure des lignes télégraphiques et 
téléphoniques, celle des réseaux de distribution d’eau et d'élec- 
tricité, l'interruption de la circulation routière, la destruction 
de ponts métalliques, l'effondrement de charpentes en bois 
ou en fer, la perte d'un grand nombre de bâtiments, Un pont- 
bascule s’est effondré, n'ayant pu résister à la pression estimée 
à vingt tonnes. 


A Fleury-sur-Aude des immeubles, au nombre de soixante, 
ont été endommagés ou détruits; à Salles-sur-Aude, cinquante 
immeubles ont été détruits. Les régions sinistrées comptent 
également les communes de Caursan, d’Armissan, de Narbonne, 
de Vinassan et les domaines de :a Marmorière. 


Dans ces cas où la force naturelle de destruction l'emporte 
sur la volonté humaine, le Parlement n'a jamais hésité à faire 
son devoir de solidarité. Nous ne pouvons qu’adresser nos sym- 
pathies à ces populations éprouvées ainsi qu’à nos collègues 
qui nous ont saisis de la nécessité de leur venir en aide. 


Nous n'oublions pas, nous, Antillais, que nous subissons de 
temps en temps de douloureuses expériences de la brutalité 
des riches éléments naturels de chez nous et nous nous asso- 
cions particulièrement et pleinement aux regrets causés par les 
ruines de ces contrées. 


C'est pourquoi votre rapporteur accidentel, en raison de 
l'absence de notre collègue Symphor, retenu dans sa circons- 
criplion, vous demande d'affirmer par votre vote, l’agissant 
intérêt que vous prenez à cette pénible situation. 

En approuvant le texte unique qui est présenté à vos suf- 
frages par la commission de l'intérieur, vous allez affirmer 
ainsi votre volonté de consoler et de construire en face des 


misères et des ruines, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Courrière, 
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M. Courrière. Mesdames, messieurs, je ne veux pas retenir 
longuement l'attention du Conseil de la Ie publique la 
position de résolution qu'avec mon collègue M. Emile R 'UX, 
j'ai déposée pour demander au Gouvernement d'acco 
sa bienveillance au relèvement des ruines causées dans 1 
département de l'Aude par l'orage de neige du 24 janvier 1950. 

Cela paraît presque une plaisanterie de venir parler d'orage 
de neige sur notre région méridionale aux bords mêmes de Ja 
Méditerranée. IL n'en reste pas moins que les dégâts causés par 
la chute de neige du 24 janvier ont été, ainsi que l'honorable 
teur le disait tout à l'heure, d'une exceptionnelle gravité, 


que sur 


rappi x y 
C'est par centaines de millions qu'on peut chiffrer les dégâts 
qu'ont connus n0$ régions méridionales. Tout à l'heure, mon 


colcgue et ami M. Bène vous indiquera sans doute ce qui 
intéresse le département de l'Hérault. 


Pour ma part, je voudrais simplement vous parler du dépar 
tement de l’Aude. 


Ouelles sont les raisons qui ont amené, dans notre région 
méridionale, des dégâts aussi importants ? Elles sont tout à 
fait particulières à notre pays. Il est incontestable que dans des 
régions de montagne, lorsqu'une chute de neige de l'impor- 
tance de celle que nous avons connue dans le Midi de la France, 
se produit, on ne constate pas autant de dégâts qu'il y en a eu 
chez nous, mais sur les bords de la Méditerranée, les construc- 
tions ne sont pas faites pour supporter un poids de neige de 
00 kilos au mètre carré. 

D'autre part, il y_a eu dans ce pays ce que l’on a appelé le 
mur de la Méditerranée que les Alicrmands ont fait sauter lors- 
qu'ils ont quitté nos régions méridionales, ce qui à certainement 
chranlé les immeubles. I s'ensuit que les #0 centimètres de 
neige qui, par endroits recouvraient Je sol et les toitures des 
immeubles ont amené la destruction de plusieurs centaines de 
maisons en tout ou en partie. 

Pour vous indiquer d'une manière assez précise l'étendue des 
dégâts, je vous citerai simplement les dégâts qu'ont connus 
les lignes téléphoniques de notre région. 11 v a dans le seul 
département de l'Aude, 1.900 poteaux de lignes téléphoniques 
détruits ; le nombre de kilomètres de lignes détrnits à 100 p. 100 
est de 50, celui détruit à 50 p. 100 est de 50, et celui détruit 
à 30 p. 100 est de 20. 


Il y a eu 1.000 kilomètres de fils tombés en ce qui concerne 
les lignes téléphoniques. C’est vous indiquer que les dégâts 
sont particulièrement importants, 


Le conseil général de l’Aude a essayé avec les moyens de 
fortune dont il dispose, de venir en aile aux populations sinis- 
trées, mais il ne peut, évidemment, arriver à relever à lui seul 
les ruines qui ont été à ce moment-là causées par l'ouragan de 
neige. Il demande au Gouvernement de se pencher sur le sort 
des sinistrés de la région méridionale. 

A d’autres époques, soit pour la France elle-même, soit, 
comme M. Lodéon le rappelait tout à l'heure, pour Tes dépar- 
tements d'outre-mer, l'Assemblée nationale, comme le Conseil 
de la République ont voté des crédits permettant de venir en 
aide aux sinistrés, soit des inondations, soit des tornades, soit 
des ouragans 


Je suis persuadé que l’ensemble du Conseil de la République 
voudra prendre en considération la proposition que mous avons 
déposée pour demander au Gouvernement, dans un geste de 
solidarité nationale, de venir en aide dans la plus large mesure 
aux populations sinistrées de la région méridionale, (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bène. 


M. Jean Bène. Mesdames, messieurs, tout comme mon col- 
lègue, M. Courrière, je sais bien que lorsque nous venons 
demander au Gouvernement ce s'intéresser aux dommages occa- 
sionnés à des immeubles dans des départements méridionaux 
à la suite d’une chute de neige hondiete. on à tendance à 


“nous taxer de méridionaux et à venser qu'au dessous de Ja 


Loire nous avons une certaine optique, une optique spéciale 
qui nous fait grossir toutes choses. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, pour vous démontrer 
le sérieux des dommages qui ont été occasionnés aux propriétés 
civiles, j’ai voulu l'étayer par la lecture très rapide et le 
résumé des rapports faits par diverses administrations qui 
démontrent les dommages qui ont été subis. 


D'abord pour l’administration des ponts et chaussées, je ne 
Vous lis pas le rayport de l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de l'Hérault. Je vous signalerai seulement que l'on 
a été obligé de dégager les routes an chasse-neige jusqu'à 
Sète, c'est-à-dire jusqu'au bord même de 14, Méditerranée, I a 
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En ce qui concerne la S. N. C. F., celle | vu sa la- 
tion interrompue sur d iwnes fort portantes, If faut 
savoir que dans note région une partie di l n! ri- 
fices, ce jui augmente, en l'o urence, b onma et aue 
d'autre part, toute la signalisation éectrique a ét létruit \ 
Béziers, notamment, les hal des ré e t ef] If 

En ce qui CONCCrH Eicctricité de France "esi plus M tant, 
plus impressionnant encore 

Nous avons l'explication de ce désastre: c'est que là densité 
de la neige a été excenticnnellement importante, Cell est 
en général de 0,12, Elle a été cette fois-ci de 0,46, c'est-à-dire à 
peu près quatre fois plus. Elle à été au surplus fort callante, 


ce qui à fait outour des villes un manchon qui ne s'est pas 
détaché, de telle sorte qu'Ele tricité de France se tu : 


dans la situation suivante: Dans le seul secteur du réseau de 
distiibulion de Béziers, 11 v à eu 66 poleaux de ciment entié- 
rement rompus; 27 pylônes métalliques; €00 poteaux de bois 
50 socles de D« ton entièrement démol Uni grande | tité 
de lignes ont été couchées, vingt poteaux de ciment et 5 nvlônes 
métalliques ont été rendus inutilisables. Des co leurs à 
haute et tension ont été démolis. de telle sorte que Elec! té 
de France estime à prés de 50 millions les dom DAS qui ont 
été occasionnés à ces lignes 

Enfin, en ce qui concerne Electricité de France, un dernier 
fait vous démontrera les interruptions énormes de courant, 
c'est que, à la période normale, le 23 janvier, la consommation 
dans le secteur de Péziers a ét de 20.000 kilowatt le 
25 janvier, après la chute de neige, li consommation est lombée 
à 20.000 Kilowatts, car aucun réseau ne fonctionnait pl 

Ce sera done, lorsque nous allons vous faire l'énumération 
des dégâls causés à la propriété privée ll l( 
serai tres bref — 3 { 


1. 
les individus n'ont fas exagereé car elie Lou‘ en ha 
si j'ose dire, avec les dégâts qui ont été aux grand 


publics. 


1 démoi <tration daue » 1) nrimial «11e 


Pour la région de Montpellier, Le lommag ont 61 es : 
pour les immeubies communaux, à 2.628.700 fra 1 
les dommages privés, à 6.708.024 fran t av | l 1] 
lions 436.784 francs. Pour l'arrondissem Bézit 12 m 
lions 405.476 francs pour les immeubles communaux; 22 nil- 
lions 879.419 francs, pour les immeubles particuliers, au tmtal: 
236.282.8% franes. Pour l’arrond vent de Lodèx 2 mil 
lions 865.000 francs pour les immeubles communaux: 2 
lions 42.740 francs, pour les immeubes particuliers: soit au 
total 5.287.740 francs et pour le département de l'Hérault au 
total général, 251 millions de francs: c'est tout au moi 
montant des dommages au 2% février 1950. 

C'est dire que les dommages sont importants et que | 
ressources du département ne suffisent pas à permetlre aux 
sinistrés de relever leurs ruines. C'est pourquoi, nous nous 
sommes adressés à vous; c'est po IFQUOoI nous nous 4 ir 115 


1 


au Gouvernement pour qu'il nous indique Feffort qu'il peut 
accomplir et pour iui demander, en tout cas, de faire l'effort 
maxitouim en faveur des sinistrés. 

Le nombre des sinistrés n'est pas très élevé, mais les dom- 
mages sont considérables. Des élablissements industriels ont 
subi des dégâts de l'ordre de 7 à 10 milhons. Je pourrais 
vous lire des lettres poignantes d’entreprises industrielles qui 
qui ont dù s'arrêter parce qu'elles ne trouvent pas les ressour- 
ces suffisantes pour se relever. De ce fait, il existe un chômage 
important. 

Nous pensons que le Gouvernement pourrait envisager non 
seu:ement l'attribution d'indemnités, mais surtout des réuuc- 
tions d'impôts, la possibilité de prévoir daus les déclarations 
d’impôts des amortissements pour les sommes nécessaires à 
la réparation des dommages. On pourrait peut-être aussi pré: 
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voir des crédits par l'intermédiaire des banques populaires, à 
lil ix réduit qui ne serait pas le taux presque usuraire pra- 


tique par les banques, ainsi que des crédits accordés par l'in- 
termédiaire du crédit agricole. 


Ce ne sont pas tellement des aumônes que nous demandons, 
mais des possibilités de repartir, des possibilités de finance- 


ment et d'emprunt à un taux raisounabe, pour des gens qui 
connaissent, à l'heure actuelle, de grosses difficultés, Nous 
somines persuadés que le Conseil de la République ne se 
isera pas à nous aider, Nous sommes persuadés que le 
Gouvernement tiendra compte dans la plus large mesure de 
votre volonté et c'est pourquoi nous vous faisons £confiance 
pour apporter un vote unanime à la proposition de résolution 
avons déposée. (Applaudissements.) 


{ 
re 


que nous 
M. le président. La parole est à M. Je ministre des finances. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances el des affaires écono- 
miques. Le Gouvernement déclare ‘mmédiatement ne pas e’oppo- 
ser à la proposition de résolution qui lui est faite puisqu'on lui 
a donné sa véritable interprétaticn, qui est moins l'ouverture 
de crédits que la mise à la disposition de sinietrés intéreséants 
de toute l’aide possible de Ja part *e F'Etat. 

En temps que ministre des finances, je prends très volontiers 
l'engagement que les demandes de dégrèvement qui me seront 
faites seront examinées avec la pis grande bienveillance, Il est 
évident également, notammert pour les contribuables indus- 
trie’s et commereagts, que les dépenses résultant de la reconsti- 
tution de leurs capitaux pourront figurer en déduction des béné- 
fices de l'entreprise ct par conséquent, pour une large part, 
échapper à l'impôt. 

Var ailleure, j'ajoute que je donnerai très volontiers sur les 
ind'eations personnelles qui pourront m'être fournies des indi- 
cations tant au crédit agricole qu'au Gédit national pour que 
des facultés de crédit soient données en vue de la reconstit{tion 
des actifs. 

Quant aux installations publiques ou dépendant des indus- 
ties nationaliètes, qui ont été atteintes, ces dépenses n'in- 
combent pas à la collectivité départementale ou locale, tlles 
sont à la charge des administrations publiques et peuvent être 
normalement prélevées sur les crédits que vous serez amenés 
à voter d'ici quelques jours. Si ces crédits étaient insuffisante, 
il appartiendrait au Gouvernement de vous proposer ultérieu- 
rement des crédits supp:émentaires. 

Quant à voler des crédits spéciaux pour les dommages parti- 
culiers, je ne peux pas en prendre actuellement l'engagement. 
Vous savez que nous sommes tenus par la loi sur les,Imaxima, 
d'une part, que. d'autre part, il peut être délicat de voter, 
dans un cas spécial, celui-ci comme tant d’autres, un crédit 
affecté à une région déterminée, " est de tradition que l’en- 
semble de ces dommages donne ,ieu éventuellement au dépôt 
d'un projet collectif en cours d'année et, si l'on voyait l'im- 

possibilité de venir en aide utilement aux populations éprou- 
vées, par le jeu des articles figurant au budget du ministère 
de l'intérieur, la question, aïiors. devrait être revue entre 
noue. 

En tout cas, je peux assurer es sénateurs qui sont inter- 
venus en ce débat de toute la bienveillance du Gouvernement, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paumelle 


M. Paumelle. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
n'ai pas besoin de vous dire que mes collègues du rassemble- 
ment &es gauches sont d'accord pour voter la proposition de 
résolution qui nous est présentée, mais nous voudrions bien 
que fût réglée cette question de la caisse des calamités natio- 
nales, Je suis déjà intervenu à cet égard, il y a deux ans, lors 
d'un débat sur les calamités agricoles; j'ai eu l’occasion d’en 
risel à M. Tanguy Prigent, ministre de lagriculture de 
‘époque: j'en ai également entretenu M. Pflimlin, lors d’un 
autre débat, T faut, en effet, que nous en terminions une fois 
pour toutes avec des secours qui sont donnés quelquefois avec 
parcimonie par MM. les ministres qui détiennent les sommes 
susceplihies de dédommager les sinistrés, mais ne disposent 
pas toujours des fonds néceséaires pour salisfaire tout le 
monde, Le résullat en est que queiïques départements recoi- 
vent un certain nombre de millions, d’autres un autre chiffre 
et que, finalement, Ja plupart des gens qui ont subi un préju- 
dice par suile d'intempéries ne sont pas dédommagés d'une 
facon équitable; nous voudrions qu'il y ait plus de justice 
dan: l'adoucissement de la misère des victimes. : 


C'est pourquoi, profitant de la présence de M. le ministre des 
finances dans cette assemblée, nous demandons que l’on fixe 











dans le budget les crédits susceptibles d’être versés 
caisse nationale de calamités afin que, lorsqu'il se produit 
cas analogue à celui qui nous préoccupe actuellement, 
soit pas obligé de déposer une proposition de résolution 
obtenir les s<rédits susceptibles de dédommager Jes coetr. 
buables, commerçants, agricu teurs, industriels, voire 
ouvriers, des départements jhtérosefs, mais que l'on ]} 
trailer celte question sur le terrain purement national, 

Si, au cours d’une année, on a la chance de ne pas ax 
dégäts ou de sinistres importants ou de calamités particulicre 
le crédit voté sera reporté sur un budget suivant, Cela n'ermpe. 
chera pas d’en voter un eutre, bien entendu, et le prem 
n'ayant pas été utilisé les crédits se trouveront doublés } 
l'année suivante. S'il se produisait alors une surprise ct « 
dommages étaient fort importants, nous serions sûrs d'a 
une masse de capitaux à la disposition des sinistrés, 

Depuis longtemps déjà nous parlons de ces questions. Chaque 
année, il faut bien le dire, nous perdons du temps pour en 
discuter dans nos différentes assemblées, car nous n'en débat. 
tons pas seulement ici, mais aussi à l'Assemblée nationale, 
C'est pourquoi je crois nécessaire d'en terminer une fois po 
toutes en créant celte caisse nationale de calamités. (Applau- 
dissements sur tous les bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.…, 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l’article unique de la proposition de résolution, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: « Le 
Conseil de la République invite le Gouvernement à accorde 
une aidé efficace aux Sinistrés des départements de l'Aube et 
de l'Hérault dont les immeubles ont été éérieusement endom 
magés par la chute de neige du 24 janvier 1950. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article unique. 


(L'article unique est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi de deux amendements, l’un de 
M. Restat (n° 1), l’autre de MM. Cornu, Cordier, Jézéquet et 
Verdier (n° 2), tendant à compléter le texte de larticie unique 
et pouvant faire l'objet d'une discussion commune, 


L'amendement présenté par M. Restat tend à compléter ainsi 
le texte de la proposition de résolution: « … ainsi qu'aux sinis- 
trés du département de Lot-et-Garonne, dont les immeubles, 
notamment les séchoirs à tabacs, ont été détruits par l'ouragan 


” 


des 6 et 7 novembre 1949 ». 


L'’amendement de MM. Cornu, Cordier, Jézéquel et Verdier 
tend à compléter l'article unique par les mots: « et aux 
victimes des sinistres des 30 et 31 décembre 1948 dans les dépar- 
tements des Côtes-du-Nord et du Morbihan, et du 15 juin 1919 
dans le département du Tarn ». 


La parole est à M. Restat pour soutenir son amendement. 


} 


M. Restat. L'imendement que j'ai présenté tend à compléter 
Ja proposition de résolution déposée par nos collègues des 
départements de l'Hérault et de l'Aube, en v associant les 
cinistrés de l'ouragan qui a sévi dans le Lot-et-Garonne les 
6 et 7 novembre 1949. 


Cet ouragan, d’une extrême violence, a occasionné d’impor- 
tants dégâts au réseau routier, arraché nos arbres fruitiers, 
endommagé nos immeubles, renversé et détruit plus de qua- 
gr séchoirs à tabae qui renfermaient la totalité de la récolte 

e 1945. 


I me serait facile de décrire longuement la misère de ces 
populations agricoles qui, après avoir connu une année de 
sécheresse exceptionnelle anéantissant leurs autres récoltes, 
ont, les 6 et 7 novembre, subi un ouragan qui à détruit non 
seulement leur tabac, mais encore leurs séchoirs qui constituent 
leurs instruments de travail. 


Le Conseil de la République s’est toujours montré compré- 
hensif et humain devant les sinistrés quels qu'ils soient. J’es- 
père ste me saura gré de ne pas faire un long exposé. Mon 
amendement a pour but de demander au Gouvernement de 
secourir au même litre toutes les victimes de l'ouragan et de 
la neige, 
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NETT. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 23 AVRI 
1e 3e ré ces très brèves explications, je fais confiance à cet M. le président. ler<on! LE 1 io [Lu use 
s lé el je fui deria iue ue voler Juill illie] l l ] { VOIX lag Lx + 
heseme s: 
{ HSSCINnN nl ) / ? 7 JE) [< tes 
sui role est à M. Cornu 
résident. La parole est à M, Cornu. | | 
M. le P M. ie président. Pers | 
M. Cornu. Monsieur le pri si le I1t, il Ïl PES ü ins ni071 : il 1} IP net IX x In ; . ‘ 

à alourdir ce débat, si intéressant qui soit. H s'agit d'un les \ 1 | sq le Con LA 

tre exceptionnel survenu fin 1948 et au sujet duquel nous 

». ; déposé une proposition de résolution qui fut lenvoyt Î pos IC res s 

x nmission des finances et dont nous n'avons plus eu de | Sa : . +: 

voiles, 11 est juste que les divers départements frappés par M. le présdent. Pu fail à | leux | its, 
\ UDe 4 « sd » » « : y l L 4 l, j | un | t Ôlr | 

istres exceptionnels bénéficient du même geste de soil lintiulé &e la résolu i doi nou 

darité nationale, et Je demande simplement à tous mes colle- La commission propose le nouvel intitul { 

L vouloir bien s associer à ce geste dont M. courriere 1.1 | F t ] . 1 * 

.: l'initiative et qui touche des départements qui sont tous A RésoluCon tend r le { Vern + SRE 

SRE : itr Jes victimes d mages tor & embre IS ni 

«sant au même titre. ; 

] ant novembre 1949 et janvier 193% dan 16S CCUPAarit LOU 
T5 1e” OR UE MOSS 1" . du-Nord. du Marbihan lu Tarn e Lot-et-Garonne | ‘Aude el 
résident. La paroïe est à M. Courritre pour explication MANOEG, QU NI nan, q en, u ua LE, 

H. le pres P de l'Hérauit. » 
de voic. Tr 
! L ù , EH n'y a pas d'opposition ?... 
M. Courrière. Mesdames, messieurs, je voudrais tout d'abord Lo titré est air 

nouercier M. le ministre des paroles qu'il a prononcées tout à RARE SES LARNISE EVE 

V'h et des satisfactions, au moins pour l'avenir, qu'il nous 

a données Mais je voudrais indiquer à MM. Cornu et Restat ns 

que les dégäts dont ils parlent ne sont pas exactement Îles 
ue ceux té év 5s tout à l'heure. I s'agit : = 

ruèmes que ceux qui ont élé évoqués to = “ à : . E : 

our eux de dommages agricoles, il s'agit pour nous de dom- PROPOSITIONS DC LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

mases immobiliers. Je ne pense pas que l'on puisse assimiler 

les deux choses. _M. le présideni. La conf renre des présidents propose an 

Conseil de la République de tenir séance: 


Vous voterons, bien entendu, les amendements qui ont élé 
jénosés. Mais le sinistre survena dans la nuit du 2% janvier 


pour e département de l'Aude n’a pas le caractère d’un s'nistre 
agricole. L s'agit de maisons détruites, d'usines détruites, mais, 
les révoltes n'existant pas au mois de janvier, elles n'ont pas 
subi, bien entendu, de dommages. 


C'est sous cette réserve que le groupe socialiste votera les 
amendements qui ont été déposés. 


M. le président. La parole est à M. Cornu. 


M. Cornu. Je m'excuse auprès de mon col ègue M. Courrière, 
mas je peux lui affirme: qu'il y à une comp'ète iücatité dans 
ces doninages. 

coles car, si 


IL ne s'agit pas seulement de dommages agri 
hiffrent à plus 


j'ai bonne mémoire, je crois que les dégâts se € 
de 100 millions de francs. 


Je vous assure, mes chers collègues, et je connais particulic- 


rement la question: M. le ministre des finances ne me démen- 
üra pas puisque j'ai, pendant des années, géré au ministère 
de l'intérieur les crédits spéciaux qui étaient destinés à cette 


sorte de calamités. 

Je peux vous donner l'assurance la pius formelle qu’il s'agit 
dans ces départemeñts du Morbihan et des Côtes-du-Nord de 
dommages exactement similaires à ceux du departement de 
l'Aude et j'ai été, mon cher collègue, pendant de longues 
années, un de ceux qui ont indemmisé votre département d'une 
manière assez large. 


M. Pinvidic. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pinvidie, 


M. Pinvidic. Je voterai également cette proposition, en faisant 
remarquer que le Finistère se trouve encore plus près de l'océan 
que les Côtes-du-No'd (Sourires\. Lorsque la tempête arrive 
dans les Côtes-du-Nord, elle a déjà fait beaucoup de dommages 
dans le Finistère, et, s’il fallait demander des indemnités 
Chaque fois qu’il y a des dégâts, nous pourrions en présenter 
chaque semaine, 


C'est la raison pour laquelle, à l’occasion de ce vote, j'attire 
l'attention de tous mes collègues sur le fait qu'il est, je crois, 
référable de laisser à la direction de la caisse de calamités 
e soin de répartir les crédits sans que le Parlement soit oblizé 
de discuter chaqne fois de demandes de secours qui pararssent 
parfois abusives, parce que, dans le Finistère, l'idée ne viendra 
à personne de dire que les grêlons étaient gros comme des 
Gilrouilles. (Rires.) Nous savons parfaitement que, aans cer- 
lines régions, on a tendance-à grossir les faits et davantage 
les choses, (Sourires.) N 

ane pénmoins la proposition, sous cette réserve: la 
sel calamités doit seule avoir le soin de répartir les 
CUS. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droile. ; 

. 





A. — Le mardi 2 mai, à quinze heures, avec l'ordre du jour 
suivant : 

{° Réponses des minisires aux questions orales : 

N° IS de M. Jean Biatarana à M. le ministre 
de la fonction publique et de la réforme administrative 

N° 119 de M. Jean Péridier à M. le ministre des affaires ctran 
gères ; 

N° 120 de M. André Cornu à M. le ministre des 
des affaires économiques : 

N° 321 de M. Jean Clavier à M. le ministre de la re 
tion et de l'urbanisme ; 


onstrucs 


2° P'seussion de la proposition de résolution de M. Berlaud, 
tendant à inviter le Gouvernement à stabiliser les programme 


d'enseignement ainsi que les listes des livres scolaires, tant 
dans les écoles primaires que dans les collèges et Iycées, 

B. — Le jeudi 4 mai, à quinze heures trente, avec l'ordre du 
Jour suivant: 

Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion du 
projet de loi relatif au développement des dépenses d'investis 


l'exercice 1950 (réparations des dommages de 


sement pour À 


guerre 

D'autre part, la conférence des présidents 
du mardi 9 mai pour la discussion di questions 
débat de M. Jean-Eric Bousch et de M. Vincent Rotinat sut la 


défense nationale, 


I n'v a pas d'opnosition ?. 
Les propositions de Ja conféren les présidents sont 
a loplées. 
SR 


RESLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


B. le président. Le Conseil de Ja Republique se réunira dont 
en séance publique le mardi 2 mai, à quinze heures, avec 
l’ordre du jour suivant: 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


LE — M. Jean Piatarana demande À M. le ministre d'Etat, 
chargé de Ja fonction publique et de la réforme administra- 
tive, s'il est en mesure de lui faire connaître: 1° les prinei- 
pes qui déterininent actuellement Les concéplions de la réforme 
administrative; 2° l'état actuel des travaux: 3° la date à 
laquelle il et pos<ihles d'envisager la réal 
generalisée des objectifs qui auront été déterminés à 
des travaux préparatoires (n° #18, 

k [. — M. Jean Péricher demande à M. le ministre des affaires 
étrangères de Jui préciser: les conditions dans lesqueiles le 
Gouvernement français et le gouvernement ilalien ont signé 


UE sation presque et 


issue 
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à Rome, un prolocole additionnel au traité 


le 7 1450) 
d'1 ( re, conclu entre les deux pays le 28 mars 1949, 
lu 29 juillet 1959 sur lesquels les parlements 
\ ne se sont pas encore prononcés; ie6S raisons 
| qu ntrairement à l’article 9 dudit traité, la 
nn des professionnels a été écartée pour la discus- 
s le ce protocole des commissions mixtes spécialisées pré- 
V à l'article 11 du traité; s'il n’estime pas que ce protocole 
ei iire à l'esprit et à la lettre même de l'accord inter- 
venu le 2 novembre 1949 entre jes pays adhérents à l'O.E.C-E,, 
a i accepté par la France et l'Italie; s’il n'estime pas éga'e- 
ment ie ce protocole constitue un grave danger pour notre 
riticulture en particulier, et pour noire agriculture eh général, 
el ubordonnant pas, contrairement au vœu du Conseil éco- 
nomique, l’exleusion des libérations des contingents et la 
rédu n progressive de droits de douane à la réalisation 
préalale de jharmonisation des conditions économiques, 
socia fiscales et de crédit entre les deux pays; si enfin les 
mot ; et les délais d'application de ce protocole sont subor- 
lo s à la ratification par le Parlement du traité du 26 mars 
1919 quel sera joint en annexe ledit protocole du 7 mars 1950 

n°119), 

il M. André Cornu expose à M. le ministre des finances 
et « Ufaires économiques: que la revision des pensions 


civiles et militaires ordonnée par l’article 61 de la loi du 20 sep- 
tembre 198 entrainera dans le courant de 1959 le versement 
\ jonnés bénéficiaires de cette mesure de rappels parfois 
subetantieis pour les années 1918 et 1949; que les sommes 
versées à ce titre seront passibles en 1951 de la surtaxe insti- 
tuée par Particle 3 du décret du 9 décembre 18; que le mon- 
int de ladile surtaxe sera, en raison du caractère progressif 
de celle-ci, nécessairement plus élevé que celui de l'impôt qui 
& pereu si les nouveaux arrérages des pensions avaient 
été pavés à leurs échéances normales; et lui demande quelles 
sont les mesures envisagées par le Gouvernement pour éviter 


aux retraités en cause un nouveau préjudice qui viendrait 
s'ai er à celui résultant du retard apporté au règlement 
effeciif de leurs pessions revisées (n° 120). 

IV. — M, Jean Clavier expose à M. le ministre de la recons- 


traction et de l'urbanisme: que dans les années qui ont immé- 
diatement suivi la libération, des « aménagements provisoires » 
mises hors d'eau » ont été eflectués à la diligence de 


et de 

l'admin stralon; que ces travaux sont imputables ou non sur 
les indemnités de dommages de guerre, suivant qu'ils sont défi- 
nitifs où provisoires; que le règlement de ces travaux, dont cer- 
tains datent de cinq ans, n'est pas encore-intervenu; que les 


sinistres restent dans Fignorance de la quote-part des dépenses 
ainsi faites qui sera mise à leur charge et ne peuvent établir le 
décompte des indemnités qu'il leur reste à percevoir; 1H 


demande quelles mesures il compte prendre pour obtenir que 
les mémoires desdits travaux soient déposés et vérifiés; que le 
montant en soit arrêté et qu'il soit procédé aux imputations 
preserites (n° 12) 


Discussion de la proposition de résolution de M. Bertaud, ten- 
inviter le Gouvernement à stabiliser les programmes 
d'er ‘nement ainsi que les listes des livres scolaires, tant 
lans les écoles primaires que dans les collèges et lycées (n° 944, 
année 1919, et 219, année 1950. — M. Bertaud, rapporteur.) 
n'y a pas d'opposition ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Î * ne demande la parole 2. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-sept heures cinq minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 32 
du règiement du Conseil de la République. 
(Réunion du 25 avril 1950.) 

Conformément à l’article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le mardi 25 avril 
1950 les vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 
dents des commissions et les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les ee grise suivantes seront soumises à l’appro- 
bation du Conseil de la République : 

A. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du mardi 2 mai 
1950, à quinze heures: 

1° Les réponses des ministres à quatre questions orales: 

a) N° 118 de M. Jean Biatarana à M. le ministre d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative; 





b) N° 119 de M. Jean Péridier à M. le ministre 
étrangères ; 

c) N° 120 de M. André Cornu à M. le ministre 
et des affaires économiques; 

d) N° 121 de M. Jean Clavier à M. le ministre de 
truction et de l'urbanisme ; 

2° La discussion de Ja proposition de résolution /\: « 
année 1949) de M. Bertaud tendant à inviter le Gou sl 


à stabiliser les programmes d'enseignement ainsi qui 
des livres scolaires, tant dans ies écoles primaires 
les collèges et lycées. 
B. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du jeu { 4 
1950, à quinze heures trente: 4 
Sous réserve de la distribution du rapport, Ja disc 
projet de loi (N° 214, année 1950) relatif au développ x 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (réparat 


dommages de guerre). 

D'autre part, la conférence des présidents a envisagé 1 
du mardi 9 mai 1950 pour la discussion des questio - 
avee débat de M. Jean-Eric Bousch et de M. Vincent Rotn: 





sur la défense nationale. 1 
Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 30 mars 
CRISE DES THÉATRES NATIONAUX 
Page 1006, insérer en tête de la 2° colonne les indieati. ile 
vantes : 
« (M. Coly, vice-président, remplace M. Monnerville « fau 


teuil de la présidence) ». 


PRECILENCE DE M. COTY, 
vice-président. 


LIBERTÉ DE RÉUNION 


Page 1010, 1° colonne, 1% alinéa, 5° et G° lignes, 
Au lieu de: « attentats commis contre les citoyens. 


} 


Lire: « attentats commis contre des citoyens. », 


SOLDES ET INDEMNITÉS DES FONCTIONNAIRES D'OUTRE-MER 
Page 1037, 1" colonne, 12° alinéa, 1" ligne, 
Au lieu de: « risques et sujétions particulières... », 
Lire: « risques et sujétions particuliers... ». 


Page 1040, 2° colonne, 7 alinéa avant la fin, 4° ligne, 


Au lieu de: « soit de son territoire d'origine, soit dt 
pays... », 


Lire: « ...soit de son territoire, soit du pays. ». 


Page 1010, 2° colonne, 7° alinéa, T° ligne, 
Au lieu de: « et majoré d'un supplément familial. », 
Lire: « ...ct majorée d’un supplément familial. ». 


Page 1045, 2° colonne, remplacer le 7° alinéa par les deux ali 
néas suivants : 

« Le régime des prestations familiales fera l’objet d'une rtxle- 
mentation particuliére dans chaque territoire ou groupe de ter- 
ritoires pour chaque catégorie de cadres. 

« Lorsque les intéressés proviendront de la métropole, d'un 
département ou d’un territoire d'outre-mer, ou s'ils y résidaient 
avant leur entrée en service ou avant leur départ pour le terri- 
toire de service, ils recevront à titre personnel les avantages du 
régime en vigueur dans le pays considéré si ce régime leur est 
plus favorable ». 


Page 1047, 2° colonne, 4° alinéa, 1" ligne, 


Au lieu de: « les cadres de fonctionnaires civils. 5, 
Lire: « les cadres des fonctionnaires civils. », 


mn 
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Pa we 
jynes du 6° alinéa : 

es cadres dits communs régis par arrêtés du chef du 
de territoires, pour les fonctionnaires appelés à ser- 


7 e . * . 
e 1047, 2° colonne, rétablir comme suit les deux premières 


1 


ua 


cl 


pawe 1047, 2 colonne, 7° alinéa, 1° ligne. 

Au lieu de: « ...par arrêtés du chef de territoire... », 

Lire: « …par arrêtés du chef du terriloire.…. ». 

page 1047, 2° colonne, rédiger comme suit le % alinéa: 
 Saller, rapporteur pour avis de la commission des finan 

an J'accepte cette modification en ajoutant qu'elle doit s’appli- 

que également à l'avant-dernier alinéa de l'article 1% bis ». 
Page 1047, 2° colonne, rétablir comme suit le 12° alinéa: 

« M. Saller, rapporteur pour avis de la commission des finan- 

ces. En effet, M. le président, voici la formule: « ...les fonction- 

l ires appelés à servir dans plusieurs territoires d'un même 

ou par arrêtés du chef du territoire pour les fonction- 


grou 10, . = . ” 
AFS de territoires autonomes exerçant des fonctions de même 


ordre 


Paze 1048, {re colonne, 

\près le 4° alinéa en partant du bas, insérer les dispositions 
suivantes : 

me le président. Par suite de l'adoption de l'amendement 

(n° 4) de M. Saller dans sa nouvelle rédaction, il conviendrait 
à l'avant-dernier alinéa de l’article 1% bis de remplacer les mots: 
«cadres communs et locaux » par « cadres supérieurs et lo- 
Caux ». PRE 

«Il n'y a pas d'opposition. 

« Il en est ainsi décidé. » 


Page 1054, 2e colonne, 7° alinéa avant la fin, {re ligne, 


Au lieu de: « M. le ministre de la France d'outre-mer », 
Lire: « M. le secrétaire d'Etat aux finances ». 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 31 mars 1950, 





RÉPRESSION DES ATTAQUES A MAIN ARMÉE 


Page 1073, 1re colonne, 3° alinéa, 5° et 6° ligne, 
Au lieu de: « attaques conduites à main armée... », 
Lire: « attaques commises à main armée... ». 


NOUVELLE RÉPARTITION PROVISOIRE DES CRÉDITS DE L'EXERCICE 1950 


Page 1081, {re colonne, article 11 bis, paragraphe I, {# ligne, 

Au lieu de: « Les sommes rattachées ou établies au 
budget. », 

Lire: « Les sommes rattachées ou rétablies au budget... ». 


RECONDUCTION DE L'ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Page 1089, 2° colonne avant Ja rubrique n° 17, insérer les 
dispositions suivantes : 

« M. le président. La commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant reconduction de l'allocation tempo- 
rairs aux vieux et modifiant certaines dispositions d'assis- 
lance, » 

« n'y à pas d'opposition ?. 

« Le titre est ainsi rédigé, » 


RÉMUNÉRATION DES FONCTIONNAIRES DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Page 1105, 2% colonne, article 5, avant-dernière ligne, 

Au lieu de:'« l’ordonnance du 1% octobre 1945... », 

Lire: « l'ordonnance du 18 octobre 1945... ». 

Page 1105, 2e colonne, article 5, 2° alinéa, 1" ligne, 

Au lieu de: « sous le contre-saing », 

Lire: « sous le contre-seing ». 
+ @ 











QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2% AVRIL 190 


REMISES 4 LA 


\ À } a! QG à rèel nt nsi com 
À S1 _- Tout sénaleur qui désire poser une quesl l le 
au Uourernement en remet le terte au président du Conscil de la 
R / 1 que, qu le { Lu {ue au GourCrner { 
Les q1 { 0 ç ( { { ç 1170) t sr PEN { f 
tt { 1 
t désignés; US e de Ce qui est tal NT ci 
“dessous, elles nt pou { Ctre posres que par un seu teur. 
« Les ques orales L'inscrites sur un rôle spécia r el 
InCSU 
t pe » ! » n 
« Art. S5. - Le { ( la République Teserre haque mois uné 
séance pour les ques St es postes var apblicalion de l'article S4. 
. D { Î 
En outre, cinq d'entre elles sont instrites, d'offi et dans l'ordre 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
mardi. 
Ne peu L4 nl él) st { 4 4 l' " |; 4 LU [EE d' st 1 l 


1 jou 1u 
quesi ons «etpo Ps huit Jours au moins avant celle séat 


« Art, 86. — Le président appelle les questions dans l’ordre de 
leur inscription au rôle. Après # avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au muinisitre 


« L'auteur de la question, ou l'un de ses Collègues désigné par 
lui pour le +, peut seul Tépondre au ministre; à doit limiter 
strictement ses erplicalions au cadre firé par le texte de sa ques- 
lion: ces explications ne peuvent excéder cinq mi iules, 


suprléer, 


« Si l'auteur de la question ou son supnléant est absent lorsqu'elle 
ubli Le, la qui stion est ré pe rlée pl offi 4 à 


est appeite en séance 


la suite du rôle. 

« Si le ministre 
l'ordre du jour de la plus 
doivent être appelées des questions orales ». 


intéressé est absent. 


prochaine séance au 


la question est reportée & 


cours de laquellé 


121. — 25 avril 1950. — M, Jean Clavier expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que dans les années qui ont 
inmédiatement suivi la libération, des « aménagements provisoires s 
et des « mises hors d'eau » ont été effectués à la diligence de l'a4mi- 
nistralion; que ces travaux sont imputables ou non sur les indern- 
] ierre, suivant qu'ils sont définitifs ou pro- 
*s travaux, dont certains datent de 
nu; que les sinistrés restent dans 
l'ignorance de la quote-part des dépenses ainsi faites qui sera mise 
à leur charge et ne peuvent établir le décompte des indemnités 
qu'il leur reste à percevoir; lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour obtenir que les mémoires desdits travaux oient 
déposés et vérifiés; que le montant en soit arrêté et qu'il soit pro- 
Cédé aux imputations prescrites, 


nités de dommages de g 
visoires; que le règlement de « 
cinq ans, n'est pas encore int ry 


922. -- 25 avril 1950. — M. André Hauriou demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelle est la position de son mi ré au 
resard des propositions de la commission des économies, rnant 
l'éducatior nationale, tell que ces proposill ont été mm tes à 
la connaissancs U } blic pal la voie de la pre 


—— 06 -— 


ECRITES 


LA REPUBLIQUE 


QUESTIGNS 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DU 


LE %5 AVRIL 1%50 


CONSEIL DE 


LE + ‘ } LL] (] Hi 
Applicalion des a les 82 et 83 du règlement ainsi concu 


« Art. 82, - Tout sénateur qui désire poser un: question PL ite an 


Gouvernement en re et Le lerle au président du Conseil de la R: pu 
blique, qui le communique au Gouvernement. 
« Les quest ons éeriles doivent étre somn direment rédinées et ne 


contenir aucune imputation d 
mément désignés; elles ne peuvent « 
sénateur et à un 


‘ordre personnel à l'égard de tiers non. 
fr posces que par un seuls 


« Art. 83, — Les ‘questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit Ccrtle publicilion 
70 r ü . Lo © , L " Î 4 ’ 

les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 


=. Les ministre s ont toutefois la fafulté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à litre exceptionnel, 


qu'ils réclament un délai su plémentatre pour rassembler les élé. 
y vf 21 PTT >» . hi, nent : 
nents qe iCur réponse, Ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
nos, 
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1124 ns 
«“ Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans Ke J Le: 25 
délais prévus ci-dessus est conrertie en question orale si son auleur Travail et sécurité sociale. 
le demande. Elle prend rana au rôle des questions orales à la date : ; PE - 
de cette demande de contersion. » j Nos 1506 Marcel Boulangé; 1566 Raymond Dronne; 15; h 
Lafa: - 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


Pres.dence du cons2 


Nos 15314 Mare Rucart; 1580 Jean Coupigny. 
Agriculture. 
Nos 587 Jules Gass G01 Jacques Debû-Bridel: 1509 Emile Durieux; 
1583 Gaston Chazette:; 1589 Gaston Chazette; 1591 Gaslon Chazette, 
4603 Aristide de Bardonnèche; 1601 Raymond Laillet de Montullé, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Nos 1384 Etienne Reslat, 1605 Aristide de Bardonnèche, 


Education naiionale, 


ind-Réville; 1575 Pierre Pujol; 1593 Pierre Pujol. 


Finances et affaires économiques, 


Nos 520 Bernard Lafay; 767 Charles Cros; 810 André Dulin; 1158 René 
Depreux 

Nos 76 Marcel Léger; 9208 Max Mathieu, 274 Henri Rochereau; 
350 Pierre Vitlter; 429 Pierre de la Gont . 441 Léon Jozeau-Marigné; 
453 Luc Durand-Réville : 490 Charles Cros, 559 Michel Debré; 299$ Pierre 
Boudet ; 645 René Depreux; 646 René Depreux; 652 Arthur Marchant; 
G82 Maurice Pic; 694 Maurice Pic; 721 Jacques Gadoin; 797 Pau 
Baratgin; 798 Mamadou Dia; S4t René Coly: 42 Henri Rochereau; 
843 Jacques Gadoin; 8N9 Pi '1re _Boude t; 890 Pierre Boudet: S98 Alex 
Roubert: 899 Gabriel Tellier ; 933 Albe rt Denvers:; 98S René Cassagne;, 
4082 Paul Baratg in : 1109 inèrs Lassagne; 4112 Alfred Westphal; 
4130 René Coty; 1132 Jules Pouget; 1174 Antoine Avinin; 4180 Fernand 
Verdeille; 1213 Antoine Vourc'h; 1269 Auguste Pinton; 1285 Etienne 
Rabouin; 1305 Fernand Auberger: 1310 Auguste Pinton; 1251 Jean 
Bertaud; 1369 Marie-Hélène Cardot: 1370 Jean Clavier: 1372 Pierre 


Marcilhacy 13% Fernand Verdeille; 1382 Roger Carcassonne; 
4383 Emile Durieux; 1391 Ilenri Cordier; 139% Edgar Tailhades; 
4398 Jean Grassard; . 1402  Franck41 ‘hante : 1:19 Emile Roux; 
4422 Bernard Lafay; 1423 Charles Naveau; 11:33 Omer Capelle; 
4434 Franck-Chante; 4169 Camille Héline; 1471 Max Mathieu; 


1599 Maurice Walker, 
1517 Jean Saint-Cyr; 
329 Alfred Westpha!; 


1500 Maurice Waïker; 
1527 Yves Jaouen; 
45 510 Alfred Westphal; 


449 Marcelle Hevaud; 
ol Georges Lamousse ; 
4529 Jacques de Menditte : 1 


__ 


4519 Jean Boivin-Champe tUX : 1550 René Coty ; 1597 Paul Baratgin 

1567 Jacques Boisrond: 1368 Jacques Boisrond': 1569 Michel M: delin : 
4570 Rogers Menu: 1971 Roger Menu, 1576 Bernard Chochoy : 
4578 Francois eiter: 1383 Marcel Molle; 1591 René Cassagne; 


Sch]l 
4595 Luc Durand-Réviile; 160$ Jacques Debàû-Bridel, 


UONOMIQOUES 


FINANCES 


7. 


France d'outre-mer. 


Nos 1293 Luc Durand-Réville; 1355 André Liolard, 1175 Jean 
Grassard 
Industrie et comimerce. 
No 1598 Marcelle Devaud. 


intérieur. 


N°s 1562 Léo Ilamon; 1563 Charles Naveau, 
Justice. 


Nos 1552 Etienne Rabouin: 1573 Marcel Molle;.1599 René Cassagne. 
Reconstruction et urbanisme. 


Nos 140% Jean Bertaud: 1457 Marcel Léger; 4531 Marcel Boulangé; 


4% Michel Debré; 19546 James Sclafer;, 1285 Gabriel Tellier, 
4586 Gabriel Tellier; 1600 René Radius; 1612 Albert Denvers, 


4613 Pierre Vitter, 
Santé publique et population, 


N°s 1201 Jacques Delalande ; 1189 Bernard Lafay, 





Travaux publics, transports et tourisme, 


nd-Réville. 


AFFAIRES ETRANGERES 


1659. — 25 avril 1950. 
ministre des affaires étrangères | anomalie qui Consi-le à 
les ressortissants français désirant obtenir un permis sp 
se rendre à Vienure (Autriche) à une réglementation restr 
rapport aux res<so { 


— M. jacques Debü-Bridel :'21:! M, le 


tissants anglais ou américains; et dema 





mesures 11 Ccomple prendre pour remédier à cet état de : 
1660. avril 1959, — M, Luc Durand-Réville expo3e à M. le mt 
nistre des “affaires Ctrangères que diverses enlreprises con a$ 
de la côte d'Afrique ont introduit des recours, prévus par éuicla. 
tion en vigueur en la matière, notamment par la loi du 
19140, en vue d'obtenir le règlement de la valeur des mar | 
déroutées qui se trouvaient sur les navires Pulaski, Se landia etR 
capturés en juin 1940, par les autorités britannique sud. 
africaines; et lui demande où en est le règlement des all en 
cause, dont les dossiers, d'après une lettre adressée à l’un des inté. 
ressés, en date du 30 mars 19% par le ministre des finar ont 


Sté (ransmis à son déparlement, 


1661. — 25 avril 1950. — M. André Lassagne demande à M, le 
ministre des affaires étrangères si les biens français co qué 
endommagés ou détruits en Turquie, au cours de la guerre 4914-4918 
ont été l'objet de dédommagements de la part du gouvertement 
Otloman. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1652. — 25 avril 1950. — M, Fernand Auberger expose à M. ie ml 


nistre des anciens combattants et victimes de la guerre, à sua. 
lion absolument anormale des chefs et sous-chefs de bureau des 
services interdépart ementaux appartenant au cadre complémentaire, 


qui atlendent depuis plus de deux ans ie statut en préparation, 
devant régler définitivement leur siluation, par un nouveau reclas 
sement; signale notamment que ces agents d'encadrement, dont 
certains totalisent vingt-cinq à trente ans de service, perçoivent 
encore un traitement bien inferieur à celui de leur collègues du 
cadre latéral, bien que remplissant les mêmes fonctions que ces 
derniers; et lui demande: a) quelles mesures il envisage pour 
mettre fin à celte situation contraire à toute logique et à toute 
équité; b) d'intrvenir à nouveau auprès de M. le ministre des 
finances et de M. le ministre chargé de la fonction publique pour 
que justice soit rendue d'urgence aux intéressés, conformément 
aux promesses et assurances données par écrit aux question: posées 
par les parlementaires. 


DEFENSE NATIONALE 


1663. — 25 avril 1950. — M. Joseph Lasalarié expose à M. le mi: 
nistre de la défense nationale que le décret n° 50-238 du 27 février 
1950, portant règlement d’administralion publique relatif aux condi- 
tions d'accès à la classe exceptionnelle des commis des cadres admi- 
nistratifs dispose que dans la limite de 10 p. 100 des effectifs, les 
commis administratifs peuvent êlre nommés à la classe exception- 
nelle sous condition de deux ans de service dans l'échelon le plus 
élevé de l’ancien grade et vingt-quatre ans de services publics; et 
demande si dans les vingt-quatre ans de services publics exigés 
doit être compris le temps de service militaire légal, et si dans le 
cas contraire une disposilion spéciale ne pourrait être envisagés à 


l'égard des fonctionnaires provenant de l'ancien cadre des agents 
militaires créé en 1927 et dont les intéressés entrés tardivement 


dans l'administration à l'âge de trente-cinq ans minima ont passé 
plus de dix ans dans l’ancienne classe exceplionnelle après trois ans 
— indice 239, 





1664. — 95 avril 1950. — M. Pierre Loison signale à M. le ml. 
nistre de la défense nationale qu'un malaise évident sévit parmi 
les retraités militaires en raison du retard apporté à la concession 
des pensions, plus de 100.000 dossiers restent encore à préparer, 
et demande : 4° quel est le processus de concezsion des pensions des 
militaires rayés dés cadres avant le 20 septembre 1938 et la chrono- 
logie des différentes opérations que subit un dossier depuis son 
dépôt à l'intendance départemental jusqu'à son envoi à l'organe 
payeur; 20 s'il est normal qu’ un dossier transmis aux finances le 
15 novembre 1919 puis complètement liquidé — dernière opéra'ion — 
le 47 janvier 1950 ne soit pas encore transmis à la trésoresie £7/ 
rale à la date du 5 avril 1950. x 


| 





nn in done di: fe End) Gi ou en 
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EDUCATION NATIONALE r- « t faire 1 L a clarati È ae ?T à { l 
21X les € à WM fur, > S4 Uli ei 
«665, — 25 avril 1950. — M. Pierre de La Gontrie rajpelle à M. le Rules due ue 2 
nistre de l'éducation nationale (1° l'article 6, pa aphe 2 de \ nirat de travail écrit, mên s 
M un 97 février 1948, a prévu l'attribution de l'indi de rési o , e. bat” 
Fe aux fonctionnaires et agents de l'Etat exercant dans des salari frmée nar l'er : 1 - 
& es classées « déshéritées »; que l'application ge ce texte S uit à {t * 6 
‘d'une facon particulière les instituteurs qui occupent des pile. die: Ê 2 pr i us tree 
éshérités et tout spécialement dans les régions de monta- hais ES 
L il n'apparaît pas cependant que, depuis plus de deux ans 
e tte loi a été votée, le décret nécessaire ait été pris; el lui 1570. 25 avril 1950 M. Henri Maupoil expoce ?: M. le ministra 
M, le do s'il pense que cette disposition législative doive demeurer des finances et des affaires économiques, mi 
| rte ou si, au contraire, il convient de prendre sans retard écrite du ?S janvier 1950. et à il n« 
} t dont l'application paraît indispensable aux instütuteurs imprécis Le décret du 22 | eu | K: 
{ent les conditions particulièrement Giffic les postes I le tem limitée L dit 
q ex: et int d hr 
- % fer janvier 1916, », Des con 
d'avanct t de 1949 et des non sx 
1666. -- 2 avril 1950, — M. Jules Patient expose à M. le ministre me “er du cret du 2 Juin 1946 (Builelin 4 à 
ä l'éducation nationale que la décision prise par ses services de dE 0 2: vod ï QUE 1, € | perme 
le mt. faire expedier à Bordeaux, aux fins de correction, les épreuves de SR es 29 GARE, LONSS AUX POICOUMRNS.  Ql 
es l'a : du baccalauréat subi en Guyane, cause un préjudice grave emnlois réservés. C est ainsi qu'un à {1 V1 
1 mis udiants de ce départeraent: que l'envoi des copies, leur correc- Ci > ur “ \ classe le fi sep'erubre # 1, $ s 
ût { et retour exigeant des délais assez impor!läntis, les candidats ” lilaire, Gevanc un ègue né el I min rap” 
liïne D sim: risquent de ne pouvoir entrer en France, à temps, pour leurs 1m AVEC | us de nuiL ans de D6n! 
Rhir colons aux différentes facultés; et demande les raisons qui l'un, plus de 2i ans pour l'autre. C'est ce « 
id: ont motivé pareille décision contraire tant à la tradition qu'à l'intérêt nu se : S tu # existant dans la 
ris s € lidats g ais CrCepleur: x ecpolise égalerucrn « elle à 
en n ris des candidats guyanais. La een que les intés e-aNisieelenet 
pe pes retard dans leur avancement que les agents adn nil 
al dans les cxires et pour lesquels une mesure de rex 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES H y à . de rappeler qu'aucune réclamation 
contre les Dbomfhcalions accordées aux percepleurs 
r l \ » ‘y " 1 N t ! 
1667. — 25 avril 1950. — M. Pierre de La Gontrie rappelle à M. le Al gr As ay Ê es Lu Le + 
M, le L ministre des finances et des affaires économiques que, conformé- des ennllle Msarvés HAUTE eurl dune 27 D 
Fe ment à une réponse ministérielle du 30 mai 1947, l'acquisition, par OR NL RER tés 18 de Pr a. ie 
{ate' un sinistré, d’un terrain nu, sur lequel celui-ci envisige de recons- 5 ser ne. : TR 4 (sl L #7 ra ids et d { 
el truire ses immeubles, est susceptible de bénéficier de l'exonération PR es bonificat D 2 D 2 % 
dé les droits cdictés par la loi du 2$ octobre 1946, à la condition: 4e que A eu Ut oo eh En LL. Le 
l nstatant l'opération se réfère expressément à cette loi; 20 que ads . né Rs 4e 
i it obtenu l'autorisation prévue par l’ertiele 21, 2 alinéa, les 3 le il : que dd SNS 2 rubis de guerre; 
de la me loi, lui signale que, en vertu de celte décision, les me egat : PRE EN CESSE Où AUX CopRpia: 
sinistrés de Haëte-Maurienne (Savoie), qui transfèrent leurs dom- ag ES déta 4 ce D 
mases de guerre sur un terrain acquis par eux à Chambéry, béné- a oo + ve bre OR  mméelale el 6ç 
ml ficient de la gratuité de l'acte s'ils ont obtenu préalablement l'auto- es on po pe gemmes rs np mt paca prie 
itua- risation de transfert; que toutefois, comme tous les terrains de RE SE ct le on 
des Chambéry ont été, en principe, transférés à l'association syndicale vier 199 et de ES ee ee graver se ke 
ire, de reconstruction, les sinistrés de Maurienne ne peuvent acquérir des emplois réservés en ph gene, page Myéie 
ion, à Chunbéry qu'une créance terrain sur L associalion syndicale de noté àt de ours notes prof ue "hi 
T reconstruction; que celte créance terrain étant acquise par le sinis- Ex 
bé, l'association syndicale attribue au sinistré adhérent un terrain 
dit « terrain de compensation » qui n’est pas obligatoirement celui 
qui appartient au vendeur; que l’administration de l'enregistrement 4679. — 25 avril 190 M. Joscph Pinvidic le ? tre 
n'accepte pas d'enregistrer gratuitement, conformément aux directi- DL OS PS RS ES SETLE HG eve rés 
es À ci-dessus, un acte d'acquisition de créance terrain sur ane pre # PS ue Poe : 
lion syndicale; et lui demande donc si, comme cela paraît horbreux contribuablés wui se snnt acnn kr «e 
fvident, une acquisition de créance terrain sur la société syndicale ment postal resoivent un avis d'avoir pa e! 
de reconstruction avec -attribution de terrain en compensation, au 10 D. 400 pour ven gré pci bel cigare 8 
profit d'un sinistré ayant obtenu l'autorisation du transfert de ses né 4 : 4 a ’ ur y lame: » male 
6e jommages, hénéficie de la gratuité prévue par la loi du ?8 octobre compte la date de 14 poste po NS de D ee x 
=. PA RE ment postérieure de un à deux jours à la d du 
cel argument ne semble pas pouvoir être relenn 
se sont, en effet, acquitlés avant la date limite « 
1658. — 25 avril 1950. — M. André Lassagne expose à M. le ministre impartie, soit le 28 février 1950 à minuit —; et, da 
des finances et des affaires économiques que. l'arrêté 19.600 relatif lui demande quelles mesures il compte prendre pour qu mijo 
1 à la fixation des prix, des produits importés, paru au Bulletin officiel rauons illégales ne soient plus réclamé 
_ des services des prit du 4 juin 1M$, précise, dans son article 2, - — 
di. hapitre I: « _. pee dr nat 267 mme rie Er ceux qui 
: ont etfectué sur le territoire Aouanier métropolitain la première à . 
ni- rente ou proposition de vente du produit apOrte, soit ui apis- 1672. — 5 avril 1950. — M. Edgar Taïhades expose à M, te ministre 
les sont Ho AE . De ee re, des finances et des affaires économiques que les con sé 
“ sent pour leur propre compte, soit qu'ils agissent pour le compte de de . D une re, , 
re iers résidant hors de France »; et demande si le représentant de fs me Peig Le OS ne SE on | 
et abrique qui fait des propositions de vente mais n'effectue pas de ce TER | 
L- déclaration en douane pour le compte de ses clients, peut percevoir DOS OS D'AT UE H Doi. Yo. 
le de la maison représentée une commission d’un taux non limité et ae à D nues a D ” 
“ Rentrant pas en ligne de compte avec la marge prise par un immpor- lorsqu'ils sont: sériae se et | RAR ES ds 
5 lüteur où un commissionnaire importateur. précises tandis que des ééeihions m 1! n Jigées née: it * 
nt —_—à— vent un échange de correspondance entre les agents fis ( 
cé contribuable; que le travail de ecs spéciahetes n'est ouik l 
13 1669. — 25 avril 1950. — M, Andre Litaise cxpose à M. le ministre e rs “ronge SUR qui met à leur disposilion très | 
tes finances et des affaires économiques que, dans certaines régions be vu no ds EN ee PR ER aueon à 
riticoles, les propriétaires, pour conserver une main-d'œuvre de plus + + nl pes À dépôt de ces déciarations, sauf arcerd par! 
en plus rare, donnent à leurs ouvriers à gages, outre le logement et DS co cn chaque agent; el demande si l'admin 22 
L an peu de terrain, une parcelle de vigne pour leur permettre de er Don Muse me de On, Haprancs 15 peofesonnets Com, 
i coller le vin nécessaire à leur consommation; que, malgré que la De cénal one se vus du es Plus rapides, el si un délai uniforme 
L léclaration de récolte ait été régulièrement faite par les ouvriers à 46e siens Us des aeais légaux ne pourra pas être acrerdé 
: dénéficiaires de cet avantage en nature, accessoire de leur salaire, ee nne. le dépôt des déclarations de leur clientéie, 
L les agents du service. des contributions indirectes contestent systé- OURS De done Der SA UT SR NORS & Berterter 2 
- matiquement la validité et la sincérité de telles déclarations et Æ heures on: me 
n es us” procès-verbaux pour « fausse déclaration de récolte et 
8 er qe rauduleuse d’eau-de-vie » parce que les intéressés ne 
» peuven représenter un bail enregistré ; et demande (remarque étant 1673. 25 avril 1950. M. Edgard Tailhades expose à M. le rainis- 
« nie qu'il serait très facile d'établir des baux de complaisance et tre des finances et des affaires économiques «ue la Per à 
# que ‘existence d’un bail, même enregisiré, ne dornerail à l’adminis- vue à l'article 17, premier alinéa du code général di à 
on one garantie illusoire) . 1° si un ouvrier à gages, allaché (déclaration par les commercar et industri is i d : 
“ un Gomaine sur lequel il est logé et qui à la jouissance d'une leur bénéfice réel du montant de leur stock dans jes d ‘ 
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la e de ! mble d'une utilité contestable: qu'il 
ippal ‘ l higat i élé pr e que pour parer à 

{1 le I HE \ inajorer ou In rer la 
ù Ja cf e di exercice à l'effet d'infiuer sur le 

I l Li e d ilion ; | 1 lnesure précilée n'em 
[ax tte u mais condamne tout au plus 
l 1 r à I ] les mples qu'il veut soumettre 
ns les deux mois de la clôlure de l'exercice: qu'en contre- 
je d'un avai ce qui apparail donc purement imaginaire, cette 
| 1 ) | bre dinconsénients don s principaux 
its: 12 certains commercants en gros nont pas le 

ma en deux mois d hiffrer leur inventaire (exemple 
incail en gr produits pharmaceuliques en gros, etc.); 20 ces 
jéclaralions sont considérées par nombre de contribuables séricux 
nnine une vérilable brimade, un oui ou un retard était suffisant 
our moliver la pénalité de 25 p. 100 méme en dehors de toute idée 
rauduleuse et de tout auire oubli; 3° ces déclaraions eblivent les 
services des contributions à un travail matériel de réceplion, de 

1 ‘1H L el de pointage lolalerment In kluctif, Pour l'année 1950, 
l'inulilité de ces déclara'ions de stock à élé soulignée par un délai 

pléimentaire de quinze jours que M. le ministre des finances a 
x] ru iux acsuijellis clôturant 1 l exercice au _ décembre 19419; 
et demand si celle formalité de Ja déclaration obligatoire du 
montant du stock dans les deux mois de la clôture de l'exercice ne 
po pas tre purement ct siruplement supprimée, 

1674, 20 avril 1%50 M. Michel Yver demande M. le minis- 


ire des \inances et des affaires économiques -i le 1n0 ja ilités de remise 


à l'enregistrement, en payeraent des droits de mulalion par décès 
ifférents à la successio a 1 bénéficiaire des Uilres émis en exécution 
lu deuxième alinéa de l'arlivle 19 de la loi du 23 octobre 1946 sur les 
lominages de gucrre (indemnité d'éviction) sont connues à l'heure : 
l elle, et 1 I ppelle que par une réponse n 10,522 à une question 
di ‘de M Dborminjon, député, en daie d'u 19 msai 19419, il en annon- 
Ç la détermination dans les plus brefs d£lais. 
INTERIEUR 


1675. 25 avril 1990, — M. Francis Da:saud © xpos e à M. le ministre 
de l’intérieur qu'une circulaire inlerminis'ériel le du 22 juin 19% 
stipule qu'une subve üution du ministère de l'intérieur pouvant atlein- 
ire 0 p 1x S'allache à la réalisation de points d'eau destinés à la 
proïeclion contre l'incendie dans les communes rurales; et demande 
i une assocjalion syndicale autorisée constiluée selon la loi du 
21 juilel 186%, 22 décembre 188$ est susceptible d'obtenir cette aide 


financière du 1ninistère de l'inléricur au mème litre qu'une com- 


1676. 21 avril 1950. — M, Albert Denvers demande à M. le minis- 
tre de l’intérieur les raisons pour lesquelles ses services s'opposent 
in remboursement de la totalité du montant des amendes qui ont 
Lé inflisées aux collectivités locales, sous l’occupalion, par les auto- 
tilés allemandes. 


JUSTICE 


1677. — 25 avril 1950, — M, Marcel Molle rappelle à M. le ministre 
de la justice que la libération conditionnelle est accordée aux con- 
lamnés. qui ont accompli la moitié de la durée de leur peine et 
léemande si un condamné à dix ans de prison qui a oblenu une 
remise d'un an par voie de grâce, peut être proposé pour la libéra- 


lion conditionnelle au bout de qualre ans, ie lemps de la remise 
le peine étant considéré comme accompli, ou si au contraire ce 
temps est seulement déduit du total de la peine, et par suite si le 
condamné peut seulement être proposé au bout de quaire ans et 
ue 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1678. ——- 2, avril 19:0. — M. Michel Debré appelic l'attention de 
M. le miniStre de la reconstruction et de l'urbanisme sur la situation 
lans laquelle se trouvent des commerçants sinistrés dont les pro- 
priélaires ont, soil décidé de ne pas reconstruire, soit obtenu le 
transfert de leur immeuble dans un @nplacement non cormtnercant, 
soit pour toute autre cause, disparu du quartier où ils se trouvaient; 
expose que la loi du 2S oclobre 1946 sur les dommages de guerre 
ne prévoit que les dogamazges matériels et directs causés par fails de 
gucrre, et que le caractère « incorporel » de l'indemnité qui s'at- 
lache au bail, à l'emplacement du fonds, n'est pas comprise dans 
les indemnilés prévues par la loi; que la loi du 2 août 1949, tout en 
apportant une légère amélioration dans cerlains cas, semble tout à 
fait insuffisante; et demande s'il serait possible d'envisager une 
solution complèie soit en attribuant, par priorilé, et sans indem- 
nité d'entrée, moyennant un loyer normal, les nouveaux locaux non 
srevés d'obligations anciennes, à des commerçants sinistrés dépourvus 
d'emplacement dans leur quartier, soit en indemnisant ces commer 
cants pour leur permettre d'acqué rir un emplacement par leurs 
propres soins, soit par lout autre moyen; et ajoute qu : semble en 
effet in 1dmissible qu'un commerçant sinistré se trouve dans l'obliga- 
tion de racheter un emplacement, 


— — 
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1679. 25 avril 1956 — M. Yves daouen demante À M. le mini 
de la resonsiruction et de l'urbanisme si un sini<!i en 
l’ annee lans une slallon bal neCaire, de quaire pie { 
villa occupée avant lé 2 Septembre 1939 pour la sa 
propriélaire, à le droit de se mmainienir dans les 
Firomeuble qu'il habitait avant sa déitruction dans 
tante de 22 kilomètres de ladile station balnéaire n'est 
truit {art. 40, $ 10, de la Joi du 1e décembre 1918, 
celle du 16 juilict 1949), alors qu'il est relogé dans 
lieu de son travail, qu'il ne se rend dans la villa 4 
baïntaire que les jours de fêtes et pour les congés 
qu'en définitive, il ne conserve les quatre pièces de 
pour y séjourner, lorsque ses occupalions ne le ret 
à la ville. 

1630. 25 avril 1950, — M. Yves Jaouen signale à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que la circulaire : nt 
17 décembre 1719 slipule, paragraphe 3, troisième ali 
principe les programmes d’'H. B, M. doivent comporte! 

100 logements: que celle obligation parait inconcilial 
nécessité absolue de construire dans des localités mov 
groupes de 20 à G0 logements; et demande si l’on doit 

que désormais l'application de la législation sur les H, R. \ 
réservée aux grands centres ou aux programmes {rop \ 
meltraient en route des villes moyennes et que les villes x 
ayant une population mi-rurale, mi-urbaine se trouvent exclues 


de l’applicalion de Ja légisiation sur les I B. M.; et d 
mesure une cirewaire ministérielle peut ainsi faire « 


Joi du 5 décembre 1922 et à cel'e du à septembre 1917 


1581, —- 25 avril 1950. M. Maurice Pic expose à M. le ministrs 
de la reconstruction et de l'urbanisme que dans un groupe « & 
tations à bon marché, relevant d'un office municipal, un 1: 

avec appartement est occupé par un commerçant; que 
merçant veut se retirer; et demande si ce commerçant « 
considéré comme jouissant de tous les droits de Ja propri } 
merciale (ce qui risque de porler tort au groupement d'Il. Hi. M 
ou comme un simple gérant a'une propriété commercial 
tenant à l'office. 


1682. 25 avril 1950, — M. René Radius dernande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° pour quelles ra: 
n'a pas té lenu compte, lors de Ja répartition des souse] 
non affectées du dernier emprunt de groupements de recon 
des propositions logiques du comité national de ces grou] 
tendant à la répartition de ce « flottant » de 2.318.710.00 
en s'inspirant: a) aes partonds autorisés; b) des crédits de paren 
immobiliers déiégués à chaque département au cours de 
née 1919: c) du pourcentage de reconstilution restant à réaliser d 
chaque département; 2° quelles sont les bases qui ont été ado 
pour celle répartition qui avantage arbitrairement certains 
pements au détriment des aulres; 3° quelles sont les mesures 
qu il compte prendre pour suspe ndre cette ré Spartilon et eff ? 
la revision de ses modalités dans le sens ci-dessus indiqu 


1683, — 2: avril 1950. — Mme Jacqueline Thome-?atenûôtre : \j0:* 
à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que là (1r- 
culaire n° 4554 en date du 17 décembre 1959 a prévu, par mes 
de simpiificalion, que les projets présentés par les organisn 
d'If. B. M., au titre de la campagne 1950, seraient en premier 1 
soumis à une commission ministérielle d’information; lui di je, 
en application de ces dispositions, de faire connaîilre, en ce q 
concerne le département de Seine-el-Oise: 4° le nombre de projlti 
soumis au 4 avril 1950 à la commission ministérielle d'infornma- 
tion; 2° le nombre de projets acceptés à la date du 1% avril 
par cette même commission. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1684, — 25 avril 1950. — M, Abel Durand expose à M. le minisiré 
de la santé soliste et de la population que les assurés sociaux, 
qui se présentent aux consultations externes dans certains hôpitaux 
publics, notamment dans les hospices de Soissons, ne sont 1°m- 
boursés de leurs frais par les caisses de sécurité sociale que dans 
une proportion bien inférieure celle prévue par les tarifs : 

à l'article 24 de l'ordonnance @u 19 octobre 1945 (80 p. 100) et 
demande quelles sont les conditions exactes d'application de 
rêlé du 5 janvier 1918 et quelles mesures 


| il comple prendre 
remédier à la situation qui lui est signalée, celle-ci durant depus 
plusieurs mois, étant très préjudiciable aux assurés sociaux 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
1685. — 25 avril 1950. — M. Michel Debré expose à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale que le Journal officiel a publié 
en annexe à la séance de l’Assemblée nationale du 17 mars 10 
(page 2181) le tableau des frais de gestion des caisses primaires de 
la sécurité sociale de la région parisienne, de la région de Marseille 
et de la région de Lille, et lui demande quel est, pour chacune de 
ces caisses, le montant, en valeur absolue et en pourcentage, 29% la 
part des colisations attribuées à cesdites caisses. pendant les péri 
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__ 93 avril 1950. — M. Joseph Lasalarie expose à M, le ministre 


Mens. 
atieinits 


per et de la sécurité sociale que les mulikés du ‘ravail, 

se invalidité de 400 p. 10) avec besoin d'une tierce per 

hs cent une rente et une allocation spéciale pour tierce personne 
Pe fixée actuellement à 120.000 francs; que certains mutiics du 
soient mariés, célibataires ou veufs, sont dans l'obli- 
de payer cette lierce personne, quoique la majoration pour 
eo personne ne présente pas le caractère d'un salaire, puisqu elle 
est percue non pas par la personne qui prête assistance au mulilé, 
A ÿ par le titulaire de la pension accident du travail; et demande 
si le mutilé qui rémunère la personne qui fui prète assistance doit 
‘ peut déclarer cette personne au litre de salarié, aux assurances 
sucinles, et dans l’affirmative, lorsque c'est l'épouse qui l'assiste, 
D peut ou doit, au sens de la législation en vigueur, la considérer 
somme salariée et à ce titre régulariser sa situation eu égard aux 
lois sur là sécurité socitle. 


son'i® 


tra ail qu'ils 


1687. — 25 avril {950. — M, Raymond Laillet de Montullé signale 
à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale !e «as d'un mutilé 
titulaire d’une pension d’une caisse de vieillesse (sécurité sociale) 

uuel la caisse réclame 1e remboursement d'une somme de 50.000 
fran ; mandatée indûment par elle, à raison de versements mensueis 
le 1.200 francs, et demande: 4° si ces exigences sont walablement 
tormukes, l'intéressé ayant un titre de pension dont le revenu men- 
suel est inférieur à cette somme (1.000 francs); 20 si un appel peut 
tre interjeté à l'échelon national: 2e de quelles mesures gricieuses 
pourrat éventuellement bénéficier le titulaire qui se trouve dans 
l'impossibilité absolue de s'acquitter conformément à la requête de 


P 


1688, — 2» avril! 1950. — M. Maurice Pic demaixdie à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quei est le coefficient (nombre 
de points) dont doit bénéficier un contrôleur des employeurs (sécu- 
rité sociale), prévu à l’article 44 de l'ordonnance du 4 octobre 1915; 
expose que ce contrôleur avant été embauché, après concours, pour 
e contrôle des employeurs d’une caisse primaire de sécurité sociale 
au coefficient 255 en 1917; ayant de plus le contrôle législation allo- 
ations familiales depuis avrit 1918, et depuis octobre 19:39 Jes 
enquêtes allocations vieux travailleurs salariés (à la demande de la 
aisse régionale) et les enquêtes allocation logement (contrôle comp- 
table): possède depuis 1918 l'agrément ministériel pour les caisses 
de sécurité sociale et allocations familiales. 


1689, — 2» avril 1930, — M. dJosenh Pinvidic demande à M, fe 
ministre du travail et de la sécurité sociale, pour la région de Rennes, 
la liste des organismes ou œuvres avant bénéficié en 1947-1918 et 
1949, Pr l'aide sanitaire et sociale et le montant des subventions 
accordées, , 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1690. — 25 avril 195%, — M. Marc Bardon-Damarzid demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme de quelle 
façon le propriétaire d’un véhicule automobile, acquis à l’adminis- 
ration des domaines, peut abtenir l'immatriculation de ce véhicule 
s'il a égaré le certificat original de vente, l'administration des 
domaines refusant formel'ement de délivrer un duplicata dudit cer- 
lificat et les services préfectoraux n’acceptant pas de procéder à 
limmatriontation du véhicule sans ceite pièce. | 


1691 — 25 avril 19:50. — M. Gabriel Bolifraud expose à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, qu'avant la 
guerre de 1939, il existait des billets Bon Dimanche, dits de weed- 
end, délivrés au départ de Paris et des grandes villes de province, 
jour une distance d'environ 100 km% rappelle: 4° que ces billets 
tliieni de deux sortes: A. billets valables le dimanche ou les jours 
fériés (un seul jour), avec réduction de 5 p. 100. B, Billets valables 
soit du vendredi midi au dimanche minuit, soit du samedi midi au 
sundi minuit (deux jours et demi) avec réduction de 49 p. 100; 
-° que des facilités de circulation étaient accordées aux voyageurs, 
puisque ceux-ci avaient la faculté d'utiliser les billets à l'aller, à 
destination de l'une quelconque des gares comprises entre la gare 
de départ et la limite extrême de la zone pour laquelle ils ont été 
délivrés, et au retour, au départ d'une gare quelconque située À 
l'intérieur de cette limite, et demande si les billets de cette nature 
ne pourraient pas être rétablis, car il est probable que Ja S. N. C.F, 
réalis-rait un bénéfice en raison du nombre considérable de voya- 
feurs que ces facilités incileraient à utiliser la voie ferrée, alors 
qu'ils hésitent aujourd'hni à le faire par suite du coût élevé du trans- 
port à plein tarif. . 





1692. — 25 avril 1950, — M. Jacques de Menditte demande à M, le 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° le 
homb'e d'accidents de chemin de fer survenus en France en 1947, 
1918 ct 1919, ainsi que le nombre de victimes (morts et blessés) 
de ces accidents: 20 le nombre d'accidents et de victimes {morts 
et blessés) pour les transports privés effectués par autocars français 
tn France et à l'étranger pendant la même période. : 


RS 
nn. à a 











REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


1602. — M. Jacques Boisrond expose à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'un Français, né Je 19 mai 1926, se trouvan \ Etats 
Unis d'Amérique pendant la dernière guerre, à& SCrvVI ans f ce 
américaine du ?3 septembre 195 au 11 décembre 196; t 
en possession, de ce fait, d'un « h morable discharge » en date du 
11 décembre 1%16 attestant de cette mobilisation et qu'il à el bjet, 
en outre, d’une nationalisation américaine du 4% novembre 1946; que, 
rentré en France depuis le 4 mars 1948, l'intéressé à voulu «mn E 
riser sa situation » conformément aux termes du décret n° 4s-:u9 
du 16 avril 1948; demande en quoi consiste la régularisation prevue 
par le décret susvisé et quelle administration est compétent n 
s'en occuper, loutes elles insulte jusqu à jou blank 
ignorer ledit décret et la forme de son application, et rappel lue 
le délai iuparti expire le 12 avril 1900. Quest'on du 23 mars 1Xxw.) 

Réponse. — 10 L'arrangement franco-am \in r le vice 
militaire en temps de guerre, signé à Paris le 25 février 1938, à « 
mis en vigueur par le décret n° 48-175 du 16 avril 19%48, publi 1 
Journal officiel le % avril 1943. Aux termes de Particle 3 de cet 
arrangement, les intéressés disposaient d'un délai de deux at ir 
régulariser leur situation mililaire, soit jusqu'au 2% avril 1950, 
Toutefois, un nouvel accord, conclu le 22 décembre 1948, à reim- 
placé, en l'étendant aux services mililaires accomplis au Cours 
de la guerre 1914-1918, l'arrangement du 23 février 19:38 el a clé 
mis en vigueur par le décret du 2 mars 1949, publié au Journal 
ofliciel du 4 mars 1949. Le délai de deux ans imparti aux intéressés 
pour régulariser leur situation militaire ne se trouve donc prendre 
fin que le 5 mars 1951; 2° le ministre de la défense il ile, 
chargé conjointement avec le ministre des affaires étrangères de 
l'exécution de ces décrets, a appelé, en temps utile, l'att |. € 
commandants de circonscripuon terriloriale el ceile des commis 


saires du Gouvernement près des tribunaux mililaires sur Para 
gement en question. Dans la pratique, il appartient aux 

qui ont servi dans l'armée américaine et qui désirent regular 
leur situation par devant les autorilés militaires françaises d'oblen 
des autorités américaines compétentes un document officiel attestant 


qu'ils ont satisfait à leurs obligatlions militaires et de le présenter, 
dûment legalisé: s'ils ont été recensés, à la direction régionale du 
recrutement qui a procodé à celte formalité; s'ils n'ont pas cté 
recensés, à la mairie du lieu de leur résidence en France, ou au 
consulat de France dont ils dépendent en cas de résidence à 
l'étranger, qui procédera au recensement des intéressés et trans- 


mettra le dossier à la direction régionale du recrutement « 
tente. Dans les deux cas, cette dernière direction décide de la 
régularisation de la situation militaire des intéressés au regard 
la loi française. Au ministère de la défense nationale, la directior 
de la justice militaire et de la gendarmerie et la directior 
personnel militaire de l'armée de terre (7° bureau) sont 
tentes pour connaitre l'application de l'arrangement franco-américain 


du 22 décembre 1938 


U 
ñ 
| 


AGRICULTURE 


M. Henri Maupoil signale à M, le ministre de l'agriculture 
difficullés de trésorerie rencontrées par les or2 
stockeurs négociants; qu'en effet, l'obligation qui leur « 
de faire face aux nombreuses offres de céréales de Ja part des 
producteurs, d'autre part, une diminution de la consommation, par 


h,! 


suite d'un ralentissement dans-l'enfèvement des céréales pantiables 


1325. 
les grosses inisines 


{ faite 


(blé et seigle) par les rinotiers, et, enfin, les augmentations 
annuelles du prix des céréales, sans possibilité pour les organtsmesz 
stockeurs de rajuster leurs capitaux aux nouveaux prix, font qua 


tous les organismes stockeurs négociants sont obligts de ralentr la 
collecte des céréales panifiables en fonction des difficultés de leur 
trésorerie; que, de ce fait, les producteurs, en premier lieu, en 
supportent les conséquences; et demande que les ministres 
ressés soient saisis de cette question pour que satisfaction soit 
donnée aux protestations signalées ci-dessus; ajoute que la situation 
du négoce, au point de vue financement, étant actuellement difficile, 
il serait utile que les négociants bénéficient, comme les coopératives, 
de- l'aval de l'O. N. I. C. pour le financement des blés., ‘Question du 
10 janvier 1950.) 


Réponse. — Soucieux de faciliter la collecte et le financement des 
céréales livrées aux organisines stockeurs, le ministre de l'agri- 
culture est intervenu, en ce qui concerne les négociants agréés: 
4e auprès de la Banque de France pour solliciter l’augmentation du 
volume des crédits mis à la disposition des négociants pour l'objet 
en cause; 20° auprès des départements ministériels intéressés pour 
examiner selon quelle procédure et dans quelles conditions l'office 
national interprofessionnel des céréales pourrait apporter son 
concours auxdits négociants pour le financement de leurs effets 
céréales. 





1417. — M. Paul Giauque demande à M, le ministre de l’agricuiture 
si le propriétaire de terrains primitivement incuites, puis rehoisés, 
pour lesquels il a été admis au bénéfice de l'exonération de l'imrôt 


foncier pour une période trentenaire, peut également, à ce ti re, 
53 
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au bénéfice, pendant la même période, de l’exontration 


prétendre 
(Question du 31 jJan- 


des cotisations d'allocations farniliales agricoles. 
Uiéer Aou } 

Première réponse. — La quesflen soulevée par l’honocrable parle- 
mentaire fait actuellement l’objet d'une étude concertée des services 
intéress, dont les résultals seront communiqués dans la forme des 
épouses aux questions écrites. 





1481. M. Pau! Symphor demande à M. le ministre de l’agriculture 
les dispositions qu'il est appelé à prendre et les instructions qu'à 
compte donner à ses Services pour rendre eftective l'application 
dans les départements d'outre-mer de la loi du 6 décembre 1917 et 
du décret du 12 juin 1919 relatifs aux opérations du pesage des 
cannes aux Antilles et à la Réunion. (Question du 21 février 1950.) 

Féponse., — Le ministre de l’agriculture informe M. Paul Symphor 
que, dans l’ensemble, la loi du 6 décembre 197 cet le dééret du 
12 juin 1919 relatifs « aux opérations de pesage des cannes aux 
Antilles et à la Réumion » sont appliqués dans lesdits départements 
d'outre-mer, Néanmoins, dans le cas où M. Paul Symphor serait au 
courant d'irrégularités commises dans ce domaine, il Jui appartient 
de saisir l'administration des contributions indirectes, habilitée par 
le décret précité à effectuer toutes les vérilications de l'espèce, 


— M. Paul Sympñor rappelle à M. le ministre de l’agricul. 
ture que !a Caisse du crédit agricole était alimentée, à la Marti- 
nique, en dehors des souscriptions de ses membres: 40 par des 
subventions du conseil général, dont le montant s'élève à 24 mil- 
ions 24.000 francs; 2° par les superdividendes et le supplément à 
la circulation fiduciaire de la Banque de la Martinique pour un 
lolal de 27.698.000 francs en compensation de son priv.lège d'émis- 
Son; 4 par @es avances prélevées sur le comple de dotation du 
crédit agricole et s'élevant à 65.908.706 franes; que toules ces 
subventions et avances ont €t& supprimées par suite de l’assimi- 
lalion, en attendant que les caisses de crédil agricole des nouveaux 
mépartements deviennent trbutaires de la <aisse nationale du 


« Crètil agrcolé de France » comme toutes les autres caisses 
de France; que les optralions qu'effectuait le crédit agricole en 
faveur principalement de la catégorie dite du « petit planteur » 
son! suspendues alors que les ressources nouvelles ne sont pas 
PCore versées; que ces mesures rigoureuses ne frappent que la 


petite paysannerie de ces départements; juste au mement où un 
grand effort d'équipement coopéralif de ces explo'tations est entre- 
pris, où les banques pratiquent une politique sévère de restriction 
du crédil, alors que la hausse des salaires et des matières pre- 
iières exige de très imporlants inveslissements; qu'il y a lieu 
ae cons-&rer que le règlement des fournitures de cannes n'a géné- 
ta cment lieu qu'avec des délais variant de dix-huit À trente-six 
mois et que seule la banque du crédit agricole permettait, par ses 
prets, d'allendre les règlements ainsi retardés; que la question 
inléresse plus de 4.000 planteurs, possesseurs de pêlites propriétés 
allant d'une fracUon d’heclare à cinq hectares, qui ne peuvent en 
Ce moment ni entreprendre ni rencuveler leurs cultures, ni moder- 
hiser leur matériel, ni bâtir un domicile familial convenab'e; que 
ces polis panicurs, dCjà si durement frappés, ont cessé de béné- 
ficier 4e l’exonéralion du drot de timbre et d'enregistrement pour 
les contrats de prêls hypothécaires acceptés par le crédit agricole, 
alors que Ja Kzislalion métropolitaine leur impose une taxe de 
23 p. 109; et demande: 10 de hâter la sorlie du décret d'application 
qui d nt placer les Calsses 4e crédit agr cole des nouveaux départe- 
ment sur le mêine pied que celles de la métropoe; 20 de prévoir 

; { l’exontralion des 


des disposiloins rég'ementaires qui maintienérent 

droits de limbre et d'enregistrement pour les contrats hypothé- 
Caires passés entre le créd.t agricole et <es sociélaires; 3e de 
Maintenir en faveur de ces caisses le bénéfice des remises faites 


par les banques locales et par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer en compensation du privilège que l'Etat leur a accordé; 
&o d'accorder une importante subvention qui soit susceptib'e de 
permetlre au crédit agricole d'ader &e manière efficace les agri- 
Culleurs des dépariements d'outre-mer; 5° de faire connaître les 
mesures qu'il comple prendre pour que ces vœux soient malisés 
dans le plus bref délai possible. (Question du 21 février 1950.) 
Réponse. — 1° Le décret du 28 juin 1947 pris en application de 
la loi du 19 mars 1916 élend aux départements d'outre-mer la Kégis- 
lation métropclilaine sur le crédit agrcole mutuel. Des arrélés 
en dale au 23 aoû! 1949 fixen! les modalités d'application de ce 
décret à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion. Ces textes 
placent es caisses de crédit agricole mutuel des départements 
d'outre-mer sous un régime analogue à Celui qui régit Ces mêmes 
institutions en France métropolilaine ; 2° es contrats hypothécaires 
pass entre le crédit agricole ct ses emprunteurs ne sont pas 
soumis à un droït d’enregistrement de 23 p. 100, Les questions 
d'ordre fiscal n'étant pas du ressort du ministère de l'agriculture, 
il appartient à l'honorable parlementaire de saisir directement 
M. je ministre &es f'nanres au cas où il désirerait avoir des Ccom- 
plémenis d'nlormation; 3° l’arlicle 45 de l'arrêté du 23 août 1949 
relatif à Ja Martinigge prévoit expressément que « les contribu- 
tions et redevances de là Banque de la Martinique, de la caisse 
centrale de la France d'outré-mer ou celles de tous autres élabiis- 
sements qui pourraient être organisés dans l'avenir et qui bénéfi- 
cieraient éventuellement du privilège d'émission » seront versées 
au comple spécial « Dotalion du crédit agr.cole de la Martinique », 
géré par la caisse nationale Ge crédit agrico'e, les ressources de 
ce compte seront exclusivement utilisées en opérations de crédit 
soit, directement, à la caisse de crédit agricole mutuel de la Marti- 
D.que soit, par son intermédiaire, aux collectivilés rurales de ce 
département ». L'ordennance du 27 juin 1%4% conférant à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer le privilège de l'émission à 1a 





+ 


Réunion, à la Martin'que et à la Guadeloupe maintier 
du versement de redevances aux territoires intéressés, ] 
des sommes perçues à la <otalion du crédt agricole & 
ments d'outre-mer sera examinée en liaison avec le mir 
finances. Le solde disponible sur la dotation du crédit 
la Martinique est, au 21 décembre 1919, d’après les \4 
fournis par la caisse de crédit agrcole mutuel de 4.154 
Cette somme inscrite dans un ecomple spécial des sers 
budget de la Martinique va, conformément à l’article 1 k 
de l'arrêté du 1919, être transférée au comih'e 

«a Dotation Gu crédit agricoe » qui sera ouvert à la caisie 
de crédt agricole et dont les fonds seront utilisés comme ont 
d’être indiqué; 4° les caisses de emédit agricole mutuel n: 

pas de subventions. Les prêts à court terme sont réalisés 
ressources propres des capital social, réserves, 4 
fonds et, en cas d'insuffisance, sur le produit du me: de 
leur portefeuille-effets. Des avances remboursables sont « , 
par la caïsse nationale de crédit agricole en vue @e la r 
des opéralions de crédit à moyen et à long terme ind t 
sur justification de celles-ci. Les prêts à long terme aux 


23 août 


caisses: 


vilés rurales, notamment aux sociclés coopéralives, sont : 
par la caisse nationale, par l’ntermédiaire des caisses d t 
agricole et sous leur responsabilité. Ces avances et prôts | t 


êlre accordés par la caisse nationale de crédit agricoe la 
mesure où les ressources nécessaires seront mises à sa di 

par le Par:ement; 5° toutes mesures sont prises en vue « er 
le fonctionnement normal du créait, agricole à la Mart ni: e 
directeur président du conseil d'administration ainsi que le con 


missaire de surveillance ont élé nommés par la caisse 7 e 
de crédit agricole qui, après examen, a approuvé les Statuts de ja 
caisse de crédit agricoie mutuel en création et dont l'a: ée 


générale constilutive a été fixée au 31 mars 1950. 





1522. — M. Jean Biatarana demande à M, le ministre de l'agricul. 
ture si, pour qu’un mélayer puisse prétendre à lallocation aux vieux 
travailleurs, il suffit qu'à son entrée dans les lieux le revenu cas. 
tral ait été inférieur à 500 francs ou que la valeur du cheptel m l 
vif lui appartenant soit inférieure à 4.000 francs en 1% et 
10.000 francs en 1939 ou s'il faut, au contraire, que les deux li- 
tions ci-dessus soient réunies, {Question du 28 février 1950.) 

Réponse. — Seuls sont susceptibles de bénéficier de l'aHocalion oux 
vieux travailleurs salariés, fes mélayers qui, assujettis ohlizatoire. 
ment aux assurances sociales agricoles, satisfont aux conditions pri. 
vues par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée, Le m-lver 
travaillant ordinairement seul ou avec les membres de sa farnile, 
est obligatoirement assujetti aux assurances sociales agricoles: à 
compter du {er juillet 1930 s’il ne possédait à cette date aucune 
du cheptel; à compter du 1 janvier 1936 s’il possédait al 1 
cheptel d’une valeur inférieure à 4.000 francs; à compiler du 
fer janvier 4939, s’il possédait alors un cheptel d'une valeur inft- 
rieure à 410.000 francs ou bien si le domaine exploité élait d'un 
revenu cadastral au plus égal à 500 francs. Une seule de ces deux 
dernières conditions doit être remplie. 








1523. — M. Jean Biatarana demande à M, le ministre de l’agricul. 
ture si, pour l’attribution de l'allocation des vieux travailleurs à un 
métayer, l'on doit comprendre dans le revenu cadastral servant de 
base seulement le revenu cadaslral des terres exploitées par le 
métayer ou si l’on doit ajouter à ce chiffre le revenu cadastral de 
la maison et des bâtiments à usage agricole dont jouit ce mitaver, 
(Question du 28 février 1950.) 

Réponse. — Seuls sont susceplibles de bénéficier de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés les mélayers qui, assujettis oblisatoi- 
rément aux assurances sociales agricoles, salisfont aux conditions 
prévues par l’ordonnance n° 45-150 du 2 février 1945 modifite. Le 
revenu cadastral pris en considération pour l’assujettissement 
gatoire des métayers est le seul revenu cadastral de la propreté 
non-bâlie, 11 est fait observer que le revenu cadastral à retenir est 
celui des terres exploitables, c’est-à-dire susceptible de procurer un 


revenu €t non pas seulement celui des terres effectivement exp'oi- 
tées. 


1535. — M. Antoine Courrière exnose à M. le ministre de l’agricul- 
ture qu'aux termes de l’article 38 de l'ordonnance n° 45-2325 du 
12 octobre 1945, les excédents annuels obtenus après déduction des 
charges et frais généraux, intérêts des emprunts, amortissements, 
provisions, réserve égale et facultative et, s’il y a lieu, intérêts des 
parts sociales, ne peuvent être réparlis entre les sociétaires que pro- 
portionnellement aux opérations qu'ils ont faites avec la coopérative 
et suivant les modalités prévues aux statuts: et demande si les opé- 
rations dont il s’agit sont obligatoirement celles réalistes au cours 
de l'exercice ou, au contraire, celles effectuées depuis la constitution 
de la société. (Question du 7 mars 1950.) 

Réponse. — L'alinéa 4 de l'article 47 des statuts type A compor!e 
le texte suivant: « Après constitulion des fonds de réserve, le reli- 
quat des excédents peut étre réparti entre les adhérents prorportion- 
nellement aux apports de récoltes qu'ils ont effectués au cours de 
l'exercice, » En adoptant cette rédaction, le conseil supérieur de la 
coopération agricole avait voulu préciser que la répartition des Ti5- 
tournes devait être effectuée en fonction des apporls du dernier exer- 
cice, Si on se réfère à la loi elle-même, on conslate que les arlic'es 
35 à 40 de l'ordonnance du 12 octobre 1945 sont consacrées aux dispo- 
sitions financières de fin d'année. C'est ainsi que les articles 36 et 4! 
énoncent des règles relalives à l'inventaire, au bilan, au compte de 
profits et pertes et au rapport des commissaires aux comptes. Tou'ts 
concernent lexercire écoulé. On ne saurait donc souicenir que 
licle 38, qui traite de la suite des mesures financières, eh ! 6CCUIN 


—. bd red ose Le 














CONSEIL DE LA 





partition de s ex de nts vise d'autres oporauons que e {es 
Î 2: été question aux articles précédents, lesque les se 
ê à J'exerci en cours. Enfin, la réparlition des ristournes sur 
rt tres bases que celle du dernier exercice paraît contraire à l'esprit 
Q = le l'institution coop rative. Le dépar me nt de l'agriculture 
à 
{ 
€ 


“sé soutenu que les excédents étaient le bien propre des soclé- 


per titre de complément du prix des produits qu'ils ont livrés, 

», c'est un droit pour chaque coopéraleur de recevoir le } \ve- 
p ntégral de ses appor ts, C'es st pour quoi ] J référence de pi eurs 
an! térieures apparaît essentiellement arbit 


M. Lucien de Gracia dernirle à M. le ministre de l'agri- 


1556. Re j ç< # M. : 
puiture si: 4° sur un terrain de chasse gardée, et lorsque le loca- 
{1 la chasse souscrit aux destruct ons prévues et sous sa res- 

nsahilité, un fermier peut être autorisé, par une décision du sous- 
+ : le l'arrondissement, à détruire les lapins non seulement au 
1 ais à l'aide de panneaux et, au ok h mème, à faire des 
,. \ l'aide de panneaux et de griag s: 20 quelle est, à cet 

‘interprétation qui doit être donnée à l'article 42 bis du code 


Ouestion du 7 mars 1930.) 
à 


hasse (stalut du fermage 
Reponse, — L'article 42 Lis du statut des baux ruraux a donné au 
termier rural un droit de chasser personne lement. : na! s ne l'a as 
rendu titulaire du droit de chasse. Ce fermier est don simplement 


p sjonnaire de chasse et ne peut exercer le droit qui lui a été 
€ ê dr pendant le temps où la chasse est ouverte. En ce qui 


concerne da destruction des animaux nuisibles, l'article 42 bis n'a 
apporté aucune modification à la législation antérieure et le fermier 
continue, exactement dans les mêmes conditions que précédemment, 
à ficier des dispositions de l’article 9 de la loi dun 3 mai 4844 
euivant les modalités fixées par l'arrêté réslemen \tair re permanent sur 
] \ de la r 


‘hasse pour le depa temen! init 


1588. — M. le ministre de l'agricuiture fait “onnaltre à M, le pré- 
sident du conseil æ la République qu'un délai lui est nécessaire 
pou rassembler les éléments de sa Tépon à C question écrite 
posée par M. Chaze tte le 21 mars 1950 





1550. — M. Gaston Chazetie demande 
culture quélies mesures 11 envisage de prendre en vue d'assurer Ja 
naruitie d'écoulement des céréales secondaires et plus spécia'ement 
le seixle, les organismes slockeurs se trouvant actueJement en diffi- 
cultt de stockage ou de financement, tant pour la récolle actuelle 
que pour la récolte future. (Question du 91 mars 1950.) 


Réponse. — 149 Seigle, — Les difteultfs de Jlogemeent et d'écoule- 
ment du seigle rencontrées par les organismes slockeurs durant Ja 
présente campagne ont été provoquées principalement par l'abon- 
dence de la collecte du blé et par la désaffection de plus en plus 
marquée des consommateurs pour Ja farine de seigle, Le tableau 
ri-dessous montre que le disponible en seigle est, cette année, sen- 
siblement inférieur à celui de la campagne précédente, 


1 M. le ministre de l'agri- 
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| EXCÉDENT 
| des importations 


CAMPAGNE COLLECTE hr tu TOTAL 
exporlations. 
sl) im srmnée mme nessrisienninne | someran-mngimnieiniitléhi 
quintaux. | quintaux quint aux, 
| 


2.111.000 | 29.000 


2,282,500 
(1) 4.S00.000 (2) 100.000 


1.900.000 


1948-1919 soso 


1919 1999 ….... 














{ Prévision pour l'ensemble de la campagne 
moins Are 1.600.000 quinlaux au 4er avril 1950 
2) Au fer avril 1950. 


», La collecte a fourni 





Les mesures prises pour l'écoulement du seigle sont: 4° incorpo- 
ralion du seigle en panification (arréié du 28 septembre 1949) 
2 liberté de vente et d’ utilisation du seis ‘le pour l'alimentation ani- 
male (circulaire ministérielle du ?0 décembre 1919); 30 exportations, 
Les exportations seront développées dans toute Ja mesure exigée par 
l'assainissement du marché: 2° Avoine, — Le tableau ci-dessous fait 
ressortir Je bilan comparé des campagnes 4918-1919 et 4949-1950 : 





La ES - — — a ss 


EXCÉDENT 
des importations 
sur les 
exportations 


quintaux. quintaux. 


2.849.000 
13) 4.950.000 


CAMPAGNE COLLECTE TOTAL 











quintaux. 
1.161.000 
(1) 2.100.000 


—— _- 


1935-1919 
49 1450 


4.688.000 
(2) 450.000 














(1) Prévision pour 1] ‘ensemble de la campagne. 
nee, Au 1% mars 1950: exportation: 150.000 quintaux; importation : 
Éant. 

3) De nouvelles exportations prévues 
sensiblement, 


[—— 


nt ce chiffre très 


abaissero 
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DEFENSE NATIONALE 


1537. M. Michel Randria oh le à M, le ministre de la défense 


nationale S'il existe en France des &-olvs 1 dt imps Jim . 
1! is ronui! ) | ñ ” ( IX 
& ld et c l Ç ” t (l { «| 
l'affirmative, queile n nt li : $ i 
du 7 inars 1954) 

Réponse, — L'instruction des militaires de carrière et la formation 
des sradés des troupes loniadles Ua e dan t 
de tronpe or iX, dans des pelotons ou irs d'il t da 
des cent es d'in uuctuon de & ilités, Les jeunes g s d eux de 
faire leur carrière dans les tt i | | ent 
un eligagerme ent dans un corps des troupe oniales et suivre Île 
cycle de formation défini pour les militaires engas et 
Le cvcle de formation est identique dans t S dt nres de 
l'Union fra Se €! esstble à t | TE lire des 
tro li es ] 11e ] (l ] { { t ] ] { } Î [l« 
vient, toutefois souligner qi Ü \ilitai l - 
sant äes territoires d'outre-m t { 0 le te 
dans la lague française est fa peuvent, « Fr «d'un 
cyvele de formation par! illier leur permié nt d'arcéde ix d 
rents grades de la hiérarchie, Par aill rs la réorga ion d'un 
centre de perfectionnement de sous-offieii autochton iogur à 
celui qui fonctionnait avant 1919 à Fréjus. pour les mil 
nair2s d'A. O. F., d'A. E. F, ou de Ma est à 


1538. -- M. Pierre de Villoutreys -rile à M. y ministre de [a 
défense nationale que Ja circulaire n° 4300 AL DÉCOR 
4û novembre 19:94 dispose que Jes ra) ] cad né 
peuvent être proposés pour un grade d ins là Légion d'honneur 





supérieur à celui qu'ils ont actuellement, que s'ils ont ju in 
nouveau titre postérieurement à leur nominati n dans ce grade; 
expose qu'il arrive fréquernment que des ex-officiers, avant fuit 
l'objet d'une nomination ou d'une promotion en 1! embre 


UOTE, 
et octobre 1940, sur le vu d'un dossier établi par exemple « 
4940, aient acquis au cours des combats de mai et juin 194), de 
nouveaux ét glorieux titres qui sont demeurés inconnus | 
tère, et n'ont pas été pris en considération pour les nominations 
ou promotions intervenues aussitôt après: que la circulaire en cause 


empêche de les faire valoir pour une promotion ullérieure : ; 
qu'il serait logique et équitable de les considérer comm faits 
nouveaux »; et demande que ladite circulaire soit interprétée dans 
le sens proposé lorsqu'il est prouvée que les litres acau | cours 
des combats de mai-Juin 1910 ne sont pour rien dans la d oi 
décernée dans les mois qui ont suivi. (Question du 7 ! | 
Réponse, — Dans l'examen des candidalures présentées par 3 
officiers en cause, et en application des dispositions de la circulaire 


n° 43080 CARB/DECO du 16 novembre 1949, il est tenu comple do 
tous les titres et services non déjà récompens 


Jj 


1581. M.Jdoseph ne expose à M, 





nationale qu'un jeune t doit étre appelé avec le premier contin- 
gent d'avril; qu'il est vÿ S ceond fs d'une famille de huit enfants; 
que l'aîné, .qui accomplissait son service en Allemag en 1947, 
h'a pu bénéficier des avantages réservés aux fils ain le farnilles 
nombreuses, ayant été rappelé en raison d grève et den le 
si le jeunc appelé peut bénéficier 4 ivantages dont \1 Hleg 
con 16, étant donné que le père est un grand invalide gucrre 
90 D. 100: de plus sinistré total. (Question du 17 mars 19% 
Réponse, — La question po ce est réglée aflirmativement par 
l'article 7 de la loi du 18 m 1950 1 i \ l'appel lu classe 


1950 sous les drapeanx. 


1522. Mme Marie-Hélène Cardot demande à M. 


la défense nationale si une veuve de guerre peut bén ier de la 
sécurité sociale accordée aux veuves de :nililaires de carrière et 
précise que son mari mort pour km France était employé dans 
une chefferie de génie militaire depuis le 13 juin 19% ua la 
date de son décès par fait de guerre, le 7 août 1945 lon du 
21 mars 1950 

Réponse. — Pour prélendre aux prestations du régm scurité 
sociale militaire, los veuves de gucrre vent, € 1} tion de 
l'article 4° de la loi n° 49-289 du 12 avril 1949, bér r d'UNC Perle 
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sion du chef d'un militaire avant possédé « le statnt des mililaires 
le carrière servant au delà de la durée légale en vertu d'un contrat 
ou d'u cominission 
EDUCATION NATIONALE 
1556. -- Mme Marie-Hélène Cardot demande à M. le ministre de 


Jégal que les inspecteurs d'académie 
du brevet élémentaire un profes- 
Question du 1) mars 1950. 


l'éducation nationale S'il est 
refusent d'admettre dans le jury 
seur revêtu de son habit religieux. 
a déjà été posée à plusieurs reprises 


Cette question 


Répon P mn 


(réponses aux questions écrites no 2750 — publiée au J. 0. du 
ÿ let 1957 — et 6651 publiée au J. O0. du 16 juillet 4948), Aux 
le le l'à 117 du décret du 18 janvier 1887, les commissions 
d'examen pour le brevet élémentaire sont nommés chaque année 
par le recleur sur la proposition de l'inspecteur d'acadi rnie. L'ins- 
pecteur d'académie à donc toute liberté pour élabiir ses propositions 
\ la ile condition d'y inclure « un membre de l’enseignement 
primaire privé pourvu du brevet supérieur », ainsi que l'exige 
l'article 418 du même décret, Mais pour éviter des incidents qui ne 
ourraient qu'entraver le bon fonctionnement des examens de 


préférable à cer- 


il à pu paraitre 
locales 


premier degré, 
ciconsiances 


cignement du 


lains jauspecteurs d'académie, compte tenu de 
} ticulières, de ne convoquer dans les jurys d'examen que des 
utres de 14 CLEMENT IVe FEVE lus de costurnes civils 

1582. — M. André Canivez dernande à M. le miniStre de l’éduca- 
tion nationale: 1° si l'indemnité de « chef d'équipe » attribuée aux 
rofesseurs de classes nouvelles dans les colièges de jeunes filles ou 
le garçons est une indermuilé fixe de 25.546 francs par an, pavable 
par trimestre, ou bien si celle-ci est payable au taux horaire de 


ll 


eux heures au émeuta rs he a} et d " rè s le not nbre de 


peut Ô payée 


domada'res, 
indermni 


io i roett 
4 Si CeOrie 





1 
SsCHAaTIeESs efti tive 
au professeur qui n'atleint pas <on maximum de “service : 3e si, le 
‘as échéant, ces deux heures supplémentaires hebäomadaires peu- 
vent être incluses dans le <ervice du professeur « chef d'« quipe », 
(Queslion du 17 mars 1%0.) 

Réponse, — 19 L'indemnité alloute aux « chefs d'équipe ües 
classes nouvelles est calculée sur la base de de ux heures hebd Ha - 
daires d'acliviiés dirigées, le ictivités dirigées sont rétribuées 
iu ix de 200 francs l'heure effective, soit pour l’évalualion forfai- 
taire de quarante semaines pour l'année : 90) x 40 — 14.100 francs, 
soit pour deux heur« 11.100 x 2 — 28.800 francs; 20 et 3° Le ser- 
\i les professeurs doit êre, au re de l'année scolaire, établi 
cans qu'il soit tenu compte des fonctions de chef d'équipe. Toute- 
fois, 1 lernn'té de chef d'équipe _ peut êlre servie que si le 
professeur atteint, par ailleurs, le maximum de service qu'il est 
lu de fournir 

1606. M. Fernand Aukbeiger demande à M. le ministre de l’édu- 
cation naliondie :i le naurTage des locaux personnels d’un princ ipal 
de collège el d'un directeur de cours compiémentaire incombe à la 


dans laquelle se trouve 
mars 1%:50.) 
Réponse. — Dans un collège 
rs complémentaire, le chauffage de l'appartement du 
l'établissement incombe à la commune au inême titre 
dépenses de fonctionnement de l'ext ernat. 


commune l'un de ces deux établ'ssements, 
(Question du 23 
dans un 
chef de 


que les 


municipal aussi bien que 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


649, — M. Pierre de Félice demande à M. le ministre des finances 
at des affaires éconOmigques: 1° -i, en réference à la réponse de 
M. Mauroux, publiée au Journal officiel des débats, Assemblés natio- 
nale, du 4 janvier 1949 (p. 834), il est possible à une société de 
ait expl t un établisserme horticole imposé partie lement aux 


étant pr € dominante dans l’exploi- 
n collectif expirée ques re ans plus 


ctivité agricole 
1e d'une sociélé en nor 


tôt et qui comportait init pa ent quatre associés dont l’un est 
lécédé un an aval it l'expiration Kgale de ja soc iété, de se trans- 
former, sans que cela soit assimilé à une cession au sens de l'ar- 
ticle: 26 du code général des E. ts direcis: a) en une société 
civile immobilière constituée 50 orme d'une socété de personnes, 
à laquelle serait apporté tout l'ac üif immobilier (bâtiments et ter- 
rains) de la société de fait et ce, sans changement des droits @clueis 
des associés sur cet actif, la cession de l'associé décédé recevant 
un nombre de parts conformes aux droits immobiliers du défunt 
b) et pour le reste en une société en nom collectif à laquelle serait 
Ë le surplus de Faclif et du passif de la société de fait mais 
qui ne comporlerait que le trois associés vivants, la succession de 
l'associé décédé étant au prés alable désintéressée de ses droits dans 
l'actif mobilier par un prélèvement sur les comptes bancaires de 
la société de fait; 2° sous l'empire de la réforme fiscale, quel serait 


société civile immohilière qui se bornerait 
bles sociaux soit à la nouvelle société 


le régime fiscal de la 


cation les imre 


en nom collectif d'exploitation, soit à des tiers non membres de 
line ou de l’autre des saciétés: et si elle serait ou non soumise à 
l'impôt sur les sociétés, (Question du 19 mai 1949). 

n se, — 4° La répartition entre deux sociétés nouvelles de 
l: f de la société de fait ne saurait être considérée comme une 
shnpit insformalion de cette dernière et serait, dès lors, regardée 
comine constituant une cession ou une cessation d'entreprise au 








ons des arlicles 88 du décret du 9 déc: 


ode géncral des impôts 20 sous 


aispo;sitli 


sens «les 


DT Iiimantes x 
et 26 qu directs; réserve 





soit bien constituée sous la forme d'une société de per: 
qu'elle ne se livre à aucune opération présentant un caractèr 
tr'el ou commercial au sens des articles fer et 3 (1°, 50, & 
du code général des impôts directs, la société civile im 
visée dans la question ne serait pas imposée distinctement 
que lelle; mais chacun de ses membres serait perso) 
iti à l'impôt sur le revenu des personnes phys'q 
rlionnelle et surtaxe progressive) pour la + 8 des 
Sociaux Correspondant à ses droits dans la société et 
d'après les règles prévues pour la catégorie des révenu 


1193. — M. Pierre Couinaud demande à M. le rainistre 
finances et des affaires économiques si les membres du « 
cal ont le droit, dans leur déclaration d'impôts, de déduire 
ments qp'ils effectuent au titre de la « retraite des me 
(Question du 1 décembre 4949.) 
Réponse. — Réponse alfirmalive si, 


comme il semble, 


’ 


versements prévus par la Joi du 17 janvier 1948 en vue de 
le régime obligataire et le régime complémentaire obli 
allocations de vieillesse. 





1201. - 
et des affaires économiques le Cas d’un industriel propri 
deux entreprises à objet identique, exploitées, l'une, sous 
société à responsabiité limitée dont il était le seul associé (; 
admis en Alsace-Lorraine par l'arlicle 3 de la Joi du 10 févri 
l'autre, sous forme d'entreprise individuelle, étant observé 
ex] loitant est décédé, laissant une veuve el des enfants qi 
nuant exploitation, peuvent invoquer le bénéfice de l'art 
GC. 4, I. Dir, el desmande si, lorsque le conjoint survivant 
enfants de l'exploitant décédé apportent l'actif de Lentrepri 
vidu elle en augmentation de capital à l’entreprise exploitée sou 
de société à responsabilité dont, par suite du décès de l'ex} 
ils sant devenus Jes seuls assoc iés, l’article 7 fer reste a]; 
à cette opérali ion et si, par les plus-values qi 
1 


conséquent, 


raicnt être dégagées par l'apport susvisé restent exonérées Gi 
sur le revenu des personnes physiques. (Question du 1% di 
1919.) 

Réponse. — T|l ne pourrait être utilement répondu à la q 
posée que si, par la désignation de l'entreprise qui y el 


l'administration était mise à même de procéder à une enqué 
le cas perliculier 


1268. —- M. Marcel Plaisant expose à M. 
et des affaires économiques qu'un propriélaire agricole expli 
ayant souscrit sa déclaration de revenus, conformément à la 
31 juillet 1949, indiquant à la fojs le chiffre de ses bénéfices 
forfaitairement par la loi et le montant des retranchements à 
il a droit (art. 3 et 4) et de mande si ce contribuable peut ( 
par un rôle immédiat, sur lesdits bénétices, sauf ra, lui + 
de solliciter, après la mise en recouvrement, le bénéfice des 
prévues, sous forme d'un dégrèvemené qui pouvait être à 
dans un délai imprévisible, on si le rôle peut être établi q 
examen des avantages demandés, chiffrés et justifiés. (Quest 
20 décembre 1949.) 

Réponse. — A défaut de toute prescription légale relative 
dilions dans lesquelles, en cas de calamités, telles que grêle. 
inondation, dégâts occasionnés par les rongeurs sur les récoll: 
terre, mortalité du bétail, les exploitants agricoles qui n’ent: 
pas être imposés sur le bénéfice réel, sont autorisés à demand: 
vertu des troisième et quatrième alinéas de l’article 
ne 49-10%5 du 91 juillet 1949, que le montant des pertes subies 
leurs récelles ou sur leur cheptel soit retranché du bénéfice ! 
taire de leurs exploitations, il a été admis que les demand 
réduction des bases forfaitaires d'imposition fondées sur cette 
sition, et dûment appuyées des justificati ons dont la producti 
prévue par le quatrième alinéa de l'article susvisé, peuvent! 
adressées soit à l'inspecteur des contributions directes avan 
blissement de l'imposition, soit à l'inspecteur ou au directeur à 
temental, après élablissement de l'imposition, dans le délai lé: 
réclamation. Pour celles de ces demandes qu'ils reçoivent di: 
ment, les inspecteurs doivent, si elles leur paraissent susce] 
d'être admise:, tenir compte des pertes subies par les récol! 
sur Je cheptel, soit dans le calcul des bénéfices forfaitaires 
sables, soit si les rôles ont déjà 616 mis en recouvrement, €! 
de l'allocalion de dégrèvement d'office. Si la demande est é: 
inspecteur peut, si cela n'a pas déjà été fait, établir l’imj 
sur la base forfaitaire, sans aucune déduction pour pertes, m 
doit alors, après la mise en recouvrement du rôle, aviser du 
de sa demande l'intéressé qui conserve, 
possibilité de présenter selon les formes ordinaires et dans le 
d'un mois à partir de la réception dudit avis, une réclamati 
direc‘eur départemental des contributions directes. Les dem 
adressées directement au directeur et les réclamations présen! 
la suite de la réception d’un avis de non-admission sont in: 
et jugées dans les mêmes conditions que les réclamations ord 





1270. — M. André Piait demande à M, le ministre des finan2c 
des afaires économiques si les artisans sabotiers, travaillant 
des machines, doivent être considérés comme des artisans f 
régis par l’article 23 du code des impôts directs. (Question du © 
cembre 1919.) 


ei ca 


3 de la 


en tout état de cau:r. 





des 


M. Alfred Westphal expose à M. ie ministre des finances 


(8 


le ministre des fin:nces 
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Réponse. — L'honorable sénateur cst prié de ? pas LA 
to” ja réponse qui a été faite à la question ; te > É RE 
l 1 it} L d 4 > A are Le A 
; embre 1949 par M. Philippe de Raïncou ù 
: me obiet (Journal ofliciel du 20 janvier 1%, Débats, 
{ Répulbiique, p. 40, 1re col.), 





1330. — M. Georges Bourgeois expose à M. le ministre des finance 
et des affaires économiques :|i.6 l'application du décr't du 9 décem- 
} 158 soulève certaiues difli‘ultés en ce qu con * l'enr |S- 
t des actes, et lui drmande, en conséquence: 19 si les actes 
; jer soumis antérieurement à jl'enregisirement graluit ou en 
d doivent toujours être présentés à la formalilé; 2° quelles 
é roc‘dures dont les actes d'huissier ne sont plus soumis 
- re, ni à enregistrement. (Question du 40 janvier 195 

pinonse, — 1° Demeurent seuls soumis à la formalité d 

it ceux des actes visés qui sont susceptibles de former 
ne convention de la nalure de ce:les q son ss 
| ,du droit proportionnel ou du droit pt I 
] ; n’entrant pas dans cette catégorie, do t être présentés 
u de l’enregisirement, en vue de permellre le recouvre 
* iltérieur de la taxe inslituée par l'arlicie 173 du d t du 
0 mbre 1938, ceux qui élaicnt antéri urement soumis à l'enre- 
’ nt en débet {art. précité, $ VI) à l'exception des exploits 
1 ; à une conciliation devant les juges de paix ou à une instance 
’ matière, jusques el y compris ies significalions des juge- 
jéfinitifs (mêne article, $ 4er); 20 je décret dun 9 décembre 
918 s'est borné à étendre la taxe spéciale, les exemptions dont les 
a d'huissier bénéliciaient, en matière d'enregistrement, dans 
c es procédures, en vertu de textes particuliers (art. 173, $ VI 








] rs, les actes qui, sous le régime antérieur, étaient soumis 
emment à la double formalité du timbre et de l'enregistrement, 





n'ont plus à être présentés au bureau de l'enregistrement, à moins 
d tenir une disposition qui, en l'absence d'une exonération, 
8 motivé la perceplion du droit proportionnel ou du droit pro- 
è 

1353. — M. Pierre Pujol expose À M. le ministre des finances et 


des affaires économiques qu'en vertu de l'arlicle 21 du code du 
tin les préposés de la régie sont autorisés à retenir les actes 


rezctres, effets ou pièces quelconques en contravention à ja loi du 


jui leur sont présentés pour les joindre aux procès-verbaux 
nt n rapportent, à moins qu: les contrevenants ne consentent à 
sisner lesdits procès-verbaux ou à acquitter sur-le-champ l'amende 
encourue et le droit de timbre, que l'article 129 du même code 
édicte contre le tireur d’un chèque sans provision une amende égale 
à 6 p. 100 du montant du chèque, et demande si, en vertu des dispo- 
sitions combinées des articles précités du code du timbre, un rece- 


veur de l'enregistrement est en droit, lors de Ja présentation à ja 
formalité d’un projet de chèque sans provision, de retenir le chèque 
incriminé annexé à l'exploit d’huissier comme l'artiv'e 21 du code 
du timbre précité paraît l'y autoriser, {Question du 17 janvier 1950.) 


+) 
" 
î 


Réponse, — Réponse affirmalive, 





1271. — M. Pierre Couinaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les membres du corps médical peuvent, 
dans leur déclaration d'impôts, déduire du montant de leurs revenus: 
do les versements qu'ils effectuent à la caisse d'allocations familiales; 
2 jes cotisations qu'ils versent à une caisse mutuelle qui assure 
dès maintenant Ja retraite des vieux médecins. (Question du 19 jan- 
vier 1950.) 


Réponse — 1° Réponse affirmative: 20 réponse affirmalive si, 
come il semble, il s’agit des cotisations dont le versement est 
prévu par la loi du 17 janvier 1938 en vue du financement du régime 
oblgaloire et du régime complémentaire obligaloire des allocations 
de vieillesse. 





1376. — M. Georges Pernot ranpelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques les dispositions de l’article 12 de l'arrêté inter- 
ministériel ne 14-624 « relatif aux prix des travaux de bâtiment », 
en date du 2 novembre 1946, arlicles aux termes duquel « pour les 
marchés conclus antérieurement à la date d'entrée en vigueur visée 
à l'article 41, les prix limite sont ceux qui résultent des documents 
homologués dans les conditions en vigueur à la date du présent 
arrêlé et de l'application de l'article 10 », et demande : 4e si le rabais 
auquel peut éventuellement donner lieu l'application de l’article 10 
de l'arrêté susvisé, doit être appliqué à un.taux unique et le nlus 
élevé, correspondant à celui qui résulte du montant total, soit de ta 
faclure globale, soit de la partie de cette facture atférente à chaque 
Corps d'état intéressé, ou si, au contraire, ce rabais doit être fixé 
par tranches, selon des taux progressifs, dans les conditions prévues 
par ledit article 10; 2 comment doit être calculé le rabais visé au 
Paragraphe précédent, au cas où une même entreprise de travaux 
ublics à ellectué, au titre d’un même chantier, d'une part, des 
travaux de maçonnerie, et, d'autre part, des travanx de ciment armé, 
élanl précisé qu'il s’agit de savoir si ce rabais doit être appliqué à 
l'ensemble des travaux sans aucune discrimination, ou si, au con- 
traire, une ventiation doit être préalablement faite entre les deux 
Cäic{ories de travaux (maçonnerie et béton armé) effectués par deux 
Corps d'état différents. (Question du 19 janvier 1950.) 

Réponse, — 19 Les arrêtés intervenant en anplication de la légis- 
älion sur les prix doivent être interprétés strictement. En consé- 
quence, l'arrêté ne 14624 retenant pour la déterminalion du rabais 


DE LA REPUBLIQUE — 





1392. M. Paul Piales «|: M. 
des affaires économiques 


le ministre des finances et 


UE DU 


1407. M. Henri Cordier «€ M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° ( er } \a 
nération prévue par l'article 12 (1 | | it Ôtre I 
obligatoirement comme produ r { | po li qu'il 
fabrique ou fait fabriquer el { 
ments de mer exonérés; 2e quelles taxes d paye 
effectuant des tr 
une chantier naval: a) si 
elle n'est pas CHaI tier 

Réponse. — 19 Réponse affirmalive, 20 dans les deux cas envisagés 
el Sous réserve que travaux en caus ut pour objet la « 
truction, la réparation ou la tra orrma (er iiiments de Iner 
de la marine Inarcha! ju des pêches, l'entr l » n’'t 
redevabie que É ur tra { 
taxe locale sur le montant de son n 


Ouestio! du 27 Ja? Py Ar" 
es 


de la t 


iCInoiTe 


1420. M. Edgar Tailhades dernande À M, le ministre des finances 
| litic 


et des affaires économiques: 1° quelles sont les condo nombre 
de ceps, état du terrain, etc que i'admministration est en droit 
d'exiger d’une Vigne à arracher pour que le droit à replantalion 
soit accordé sans contestation possible; 20 s'il est de droit de consi- 
dérer que toute vigne, q el que soit san état, présenieée à l'arra- 
chage, donne ipsoe facto droit à replantation; 29 une vigne avant 
été abandonnée depuis plusieurs années (5, 10, 15 ans), le proprié- 


taire, n’avant pas fait de déclaration d'arrachage en lemps opportun, 
est habilité à le faire actuellement, et quelles son! formalités 
qui sont imposées dans ce cas. (Question du 31 janvier 1950.) 


les 











Réponse. — 1° et 20 Le droit de replantalion n'est pas subordonné 
à des cor ins spéciales tenant à l'état des vignes à arrache En 
vériu de licle 85 du code du vin, la reconstitution est possible 
lorsque les vignes à placer existaient à la date du 1% octobre 
1931, ou ont été arrachées depuis lors, l'opération étant soumise, le 
cas échéant, aux limitations édictées par l'article 8 de la loi du 


24 décembre 193% qui à prévu que pour les vignobles de plus de 
30 hectares, une partie de la superficie frappée d'interdiction 
de réconslitution: 3° les plantations de remplacement sont, en droit 
strict, subordonnées à la présentalion de déclarations d’arrachage 
souscrites en exécution de l’article 91 du code du vin. Cependant, 
l’administration des contributions indirectes accepte les déclarations 
rétroaclives à condition: a) que la réalité des arrachages soit prou- 
vée de façon indiscutable: en particulier, qu'elle résuite très nette. 


serait 
L 


ment de la comparaison des surfaces énontées aux déclarations de 
récolle, faites par les intéressés avant et après ces arrachages; 
b) que les déclaralions d'arrachage s'appliquent à des vigned 


détruites depuis le {7 octobre 1931, 





1444. — M. Charles Naveau demande À M. le ministre des financos 
et des affaires économiques si l'exploitation continue par un agri- 
cuiteur d'une boucherie in un local ayant directement 


accès Sir la Voie pubiique, même situé dans l'enceinte de l'exploi- 


tatlée dans 

















CONSEIL DE LA 





REPUBLIQUE 








— SEANCE DU 25 AVRIL 1950 





et où ne sont déhitée-que les animaux proyenant de 


l'élevase de l'exploitant, doit, êfrésconsidéme comme un“magasir 
de détail et si les ventes qui y $omfæfléttuées constituent des actes 
commerciaux qui seraient passibles destfaxes sur le chiffre d’affaires 
dan: onGilions de droil commun, (Question du 14 février 4950.) 

Héponse, — Dans les termes où elle esf posée, la question comporte 
€<n vipe » réponce affirmative, En effet, conformément à une 
i ] nslante, l'exigibililé des taxes sur le chiffre d’affaires 
« nd née p la nature juridique des opérations réalisées 
Î pu imment de la qualité des personnes qui les accomplissent, 
out igissant d'une que n de fait, l'administration ne pour- 
rait s def ment q si, par l'indication du nom et 
de l'adr le l'intéressé, elle était mise à même de faire procéder 
à l Ci i i26 

1447. — M. Maurice Pic « ide à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques :-i un retraité de l'Etat ayant été 
«mpl le 1955 à 1938 dans les services extérieurs d'une direction 
dé pa | illement gén peut demander, en verlu 
de l'ar du 22 mars 1917, la validation de ces services pour la 
1 l'affirmat à qui et comment doit être adressée 
la d le d nsion. (Question du 14 février 1950 

' ; - ] ] \1] ne disposition fégislative ot 
+ Il Î M ‘ id Pensions € Vie de la prise 
‘ rl | Ü 1 is pos! urement à Ja 
Tradi 

1449. M. René Radius exo0<e à M. le nunistre des finances et 
des affaires économiques que la Sociét& nationale des chemins de 
fer francais, dont le déficit constant et foujours grandissant est 
l'objet du souci des pouvoirs publ applique dés taxes ausei bien 
\ Î porlati qu'à l'imporlation qui ne couvrent en aucun cas les 
frais de per el, d ver d'immeubles ét des inslaïlations: que la 
ociété 7 onale dé hemins de fer francais fait ainei concurrence 

ix entrepr ‘iaiisées dans les opérations de douane, qui, en 
dehors de leurs frais d'exploitation, ont à acquilter des patentes et 
des impôts que cette société nationale ne paye pas: que, de ce fait, 
la Sociélé natlonale des chemins de fer français prive l'Etat de reve- 


nus importants, 6e! demande queïles mesures il compte prendre pour 
à celle anomalie, qui et en même temps une sourte de 
déficit, (Question du 11 février 1950.) 

ffectue obligatoireme 


iéponse Le chemin de fer iga! it les opéra- 
ux fronlières pour les envois expédiés avec lettre 


de vailure directe, Par contre, il n'intervient pas pour les formalités 


en douane relatives aux envois adressés à des intermédiaires de 
dransport dans les gares frontières aux fins de réexpédition. IL n'in- 
tervient pas naturel'ement pour les importations et les exportations 

ir M par voie flaviale, par roule et par voie aérienne, La Société 
nationale des chemins de fer francais a déià élé saisie de plusieurs 
demandes tendant à rendre applicable aux oôpéralions douanières 


effectuées par les gares le tarif des honoraires de la chambre de 
discinline des commi<ssionnaires en douane agréés, Ancune de ces 
demandes n'a été retenue, pour les motifs suivants: à) Le montant 
de frais percns par Ja Société nationale des chemins de fer français 
pour l’accomplissement de ces formalit#s couvre très largement les 
dénenses qu'elles entraînent: b) un relèvement des frais de forma- 
lités en douane perçus par les gares aurait des répereussions nui- 
sibles au trafic et ne se traduirait sans doute pas, en définitive, par 
une augmentation de rerettes: e) la Société nationale des chemins 
de fer français n’est pas exonérée d'impôts et paye notamment la 
taxe à la production, la taxe sur les transactions, la pente, l'impôt 
foncier et Ja taxe sur les salaires: d) le service rendu par le chemin 
de fer en malière de formalilés en douane ne correspond pas exacle- 
ment au service rendu par les transitaires. Le chemin de fer, en effet, 
h'agit qu'en qualité de mandataire de l'expéditeur et d'après les ren- 
Seignements fournis par ce dernier, alors que les transilaires opèrent 
souvent sons leur propre responsabiillé: e) les frais de formalités en 
douane pereus par les gares ont 6t6 majorés d’envirôon 10 p. 100 à 
d'éccasion d'un remaniement général intervehu le 1{°r juillet 49:6 et 
depuis celle date ces frais ont subi les mêmes majorations que Îles 
taxes de fransport proprement dites et il n'apparaît, par suite, pas 
nécessaire de leur faire subir une augmentation plus accentuée. 





1450. M. Antoine Vourc'h demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si un établissement privé d'hospitalisa- 
lion qui, d'une part, reçoit des malades libres et, d'autre part, des 
tuberculeux bénéficiant de l'assistance médicale gratuite et qui, à 
leur égard, se trouve placé sous la surveillance de l’administration, 
peut étre admis au bénéfice de l'exonération des taxes sur le chiffre 
d'aflaires pour les receltes qu'il perçoit de ce chef, étant observé 
que Je prix de la journée des malades assistés est fixé par l'admi- 
histration qui en a la charge, et compte tenu de ce que semblable 
exonération a été accordée en faveur des établissements privés rece- 
vant sous le contrôle de l'autorité publique, soit des aliénés, soit 
des vicillards, infirmes ou incurables dont la charge incombe aux 
départements et aux communes en vertu de la loi du 16 juillet 14905, 
iuoditiée par la loi du 31 décembre 1937. ‘Question du 14 février 1950.) 

Réponse, — Lorsqu'ils constituent des élablissements publics, les- 
quels ne visent, en principe, aucun but lucratif, les établissements 
hospilaliers échappent aux taxes sur le chiffre d’affaires sur les 


reccites provenant des malades hospitalisés, Les établissements privés 
he peuvent lénéficier 


du méme régime que dans la mesure où leur 


caractère charitable ou philanthropique est n 
direSemsque des rétribulions perçues. pour.1 
irTs ites pour couvrir les dépenses, l'EXCê 
comblé au moyen de subventions, de cotisal 
venant de la charité publique cu privée. Dans le cas contra 
établissements sont assujetlis auxdites taxes suivant le àr 
mun sur la totalité de leurs recettes, sans qu'il y ait à cor 
la qualité de certains malades, ni le fait que, pour qu 

d’entre eux, des prix spéciaux sont consentis à l'Etat, qui me 






les frais du traitement, ni la circonstance que les prix sont f é 
le préfet, Le conseil d'Etat a jugé au surplus (arrêt no 7 x 
21 avril 1947, affaire Le Foyer du retraité) que de tels établi ts 
restent imposables, alors même qu'ils poursuivraient un but : 
ressé qu'ils ne réaliseraient aucun hénéfice et que leurs : 
trateurs ne recevraient aucune rétribution. Dans la questi 3 
par l'honorable parlementaire, il s'agit donc d’un cas d’espt : 
lequel l'administration ne pourrait se prononcer d'une manié: ; 
nitive qu'après enquête sur les cénditions de fonctionner û 


l'établissement en cause 


a —— 


1467. — M. Marc Bardon-Damarzid <ermande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques <i l'ordonnance du 25 ji : 
modifiée par celle du 26 octobre 1945, qui assujetlit au pa: 
d'une taxe au profit du fonds national d'amélioration de : 
toutes les locations d'immeubles, y compris les loeations cor ; 
à des adininistrations publiques, s'applique aux réquisitions: « 1 
négative, si l’on peut soutenir que l'indemnité de réquisitior 1 

t 
( 


, 


subi les majorations prévues par l'ordonnance du 28 juillet ! 
la loi du 20 juillet 1943 modifie le caractère de la réquisitior 
fait une localion amiable à ce titre assujettie à l'ordonnar 
citée du 25 juin 1945, alors que l'arrêté de réquisition est ré 


rement reconduit et notifié chaque année; au cas où ce d cf 
point de vue sembierait devoir être admis, s’il ne conviendr: $ 
de reconsidérer comme nul et non avenu l'arrêté de réquisit ot 
la collectivité locale comme habile à expuiser l'organisme 3 


dans ses locaux, ‘Question du 16 février 1950.) 

Réponse. — En principe, et sous réserve d'un examen des Se 
lances particulières de l'affaire, le prélèvement instilué } 3 
articles 41 et 12 de l'ordonnance du 28 juin 49%, modif: t 
l'ordonnance du 26 octobre 1945 et aménagé par la loi no % du 
22 mars 1959, n'est pas exigible dans l'espèce envisagée. 


——————— 


1468. -- M. René Depreux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le dernier alinéa de l'article 10 de 
la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 portant revision de certaines rertes 
viagères, prévoit qu’un arrêté du ministre des finances déterm 
les conditions d'application de la présente loi en ce qui concerne 
la caisse nationale des relrailes et des compagnies d'assurances, 
constate que les rentiers viagers rencontrent chaque jour pour à 
des difficultés grandissantes, et demande pourquoi l'arrêté précité, 


prévu il y a plus de six mois, n'a pas encore élé pris. (Question du 
46 février 1950.) 
Réponse — Les modalités d'application de la loi du 2 août 119 


ont été fixées en ce qui concerne les rentes viagères constiluees 
auprès des compagnies d'assurances par l'arrêté du 26 novembre 
4949, publié au Journal officiel du 27 novembre. Quant aux condi- 
tions de majoration des rentes viagères souscrités auprès de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie, anciennement caîsse nat 
nale de retraite pour la vieillesse, elles seront déterminées pur 
un arrêté dont la mise au point vient d'être terminée et dont la 
publication est imminente, Toutes mesures sont déjà prises pour 
porter à la connaissance des intéressés, dès la publication de l'arrété 
dont il s’agit, les formalités à accomplir en vue d'obtenir l'altri- 
bution des avantages auxquels ils peuvent prétendre. 





1470. — M. Arthur Marchant expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'à l'époque actuelle, les marchés de 
travaux publics, ceux de construction pour le M. R. U. ou les sociélés 
d'H_ B M. revêlent le plus souvent une importance considérable, 
atteignant parfois plusieurs centaines de millions de francs; que l°3 
diverses administrations préfèrent celte méthode afin d'obtenir des 
prix plus avantageux; mais que les travaux envisagés sont souvent 
hors de proportions avec les possibilités des entreprises appelées à 
les effectuer; que par suite, ces dernières sont amenées oblisatoi- 
rement, si elles veulent travailler, à se rassembler en groupemehs 
divers; que le plus souvent, pour éviter des superpositions fiscales 
et pour répondre aux vœux du maître de l’ouvrage qui n'admet pas 
le partage des responsabilités, elles se groupent en « association en 
participation »; qu'étant donné les difficultés inhérentes à la nature 
même des travaux, en par!iculier l'impossibilité de déterminer avant 
l'établissement du marché les pourcentages de participation, !°s 
entreprises sont amenées à n'effectuer les formalités relatives à la 
constitution des associations en participation que lorsqu'elles sont 
en mesure de connaître les conditions &ans lesquelles les {travaux 
seront adjugés, c'est-à-dire seulement après la conclusion des mar- 
chés; et demande si l'administration fiscale, pour Are 7 ep des 
taxes de transaction et de prestations de service est fondée à ne 
considérer comme véritables associations en participation que celles 
matérialisées par un contrat antérieur à Ja conclusion des marcles, 
et à considérer comme sous-traitants toutes les entreniises associet 
à l'entreprise maitresse lorsque le contrat ne remplit pas cette co: 
lion; et remarque que cette interprétation contraire à l'esprit €1 
code de commerce el à la logique, aboulit à faire supporter deux 
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Lit sit 


eidessus énumérées par les entrepreneurs: li i 
vant sur le marché entier, et les associés sur les tra- 


taxes 
sse 1es pa 


ils ont eflectués, (Question du 16 février 1x0.) 
} se. — Aux termes de l’ariicle 48 du code de commer 
ns en participation ont lieu pour les objets, dans les formes 
r'ions d'intérêt et aux conditions convenues entre les par 
“hs ‘par conséquent, quelle que soit la forme dans laquelle cette 
\ est établie, il est nécessaire, pour r text 


ite forme ainsi que les proportions dintérêt soient 

: avant le Commencément des Opérations ayant motivé la 

lulion de l'association. En matière de marchés de iravaux, 
sciation et la participation générale aux pertes et aux gair 
s noorle nécessairement, doivent done être fixées avant la 
\ du marché. Toutefois, l'adminisiralion ne se refuse pas 
re que les pourcentages de participation soient ultérieure- 
lifés, en fonction des appaoris réels fournis par les partici- 
l'exécution du marché @hlite les intéressés à apporler des 


ns à la répartition initialement convenu 


M. Edouard Scidani dermande à M, le ministre des finances 
affaires économiques si un employé entré dans l’administra 
ipale en mars 1955, titulaire du certificat F. F, 1 modèle 


1473. 
et des 


peut prétendre a percevoir un rappel de solde basé sur 

té que pourrait sui conférer ses services F. F. LE à partir 

Î ars 19h25 eu se référant à l'ordonnance du 9 juin 1934 
décret du 20 seplermbre 1934 


olticiel du 15 «oût 19%) et au 


ojjiciel du 2 septembre 1944). (Question du 16 février 1950.) 


U 
Ré te. — L'article 4er de l'ordonnance du 9 juin 1911 fixant le 
forces françaises de l'intérieur dispose que « Ces forces 
nt partie intégrante de l'armée française et Bénéficient de 
oits et avan!'ages reconnus aux militaires par les lois en 
Dans l'esprit de cette disposilion, l'instruction du départe- 
jes finances n° 122 R/4 du 12 novembre 1916 a précisé que les 
“ies accomplis dans :es forces francaises de l'intérieur posté 
nt au 6 juin 1943, dale du débarquement allié en France 
foncliennaires et agents des administrations publ S 
es d'être pris en compte nour une égale durée de services 
le calcul de l'ancienneté des intéressés. S'agissant to 


agent de FPadministralion municipale, il est raphek 
on d'un tel avantage aux per<onnels runi‘ipaux he pe 
jue de disnositions précisées dans les staiuts parti 
Ces nts où de décisions prises, dans chaque cas d'espèce, 
communales, 





- M. Max Fléchet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un créanciet eco] 
e de detle émanant d’un sinistré peut, pour la garantie de 
nt de sa créance, pratiquer une saisie-arrèt entre ies mains 


possesse l'une rt Jit- 





| t'en 
lit national, sur les fonds à recevoir par ledit sinistré, lors- 
ju igit d’un sinistre mobilier. (Question du 21 février 1950 

Réponse — Seuls, certains créanciers peuvent pratiquer Ja saisie- 
srrot des indemnités de reconstitution accordées à leurs débiteurs 

sinistrés, L'articte 43 de la loi n° 46-2389 du 28 oclobre 1910 dispos 
en vflet, que « les indemnités de reconstitution ne peuvent èlre sai- 
le par les créanciers dont la créance lire son origine des opéra- 
reconstitution », Semblent pouvoir entrer dans “elle caté- 
ce qui concerne les sinistrés mobiliers: d'une part, les four- 

ivant parlicipé à la reconstitulion du bien considéré; d'au 
s sous réservé de l’apprécialion souveraine des tribunaux, 
5 rs de fonds, qui pourraient se prélendre subrogés dans 
les draits des créanciers cités ci-dessus en justifiant que ce sont bien 
sommes avancées qui ont été ulilisées pour le règlement des 
frais de remise en état. De toute façon, les créanciers visés à lar- 
2 ci-dessus doivent, pour oblenir fe jugement de validité 
n« ire, limiter les effets de l'opposition à la seule partie de 
l'indemnité de reconstlitulion accordée en contre-partie des fourni- 
(ut ‘bjet de Ha créance. 15 ne peuvent déclarer saisir-arréter ume 


mine correspondant à la partie évenlueïlement non indemni<able 
du coût des fournitures et aux frais de procédure puisqu'ils se trou- 
versient s'opposer, dans ces cas, à l'emploi de fond: qui ont été ou 
urraient être alloués pour des fournitures auxquels ils sont étran- 
rs [IS feraient done échec, tout au moins partiellement, à la 
econsl{alion et cela n'est pas permis par la loi. 





1493, — M. Aristide de Bardonnèche demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques si plusieurs héritiers ou léga- 

res, non solidaires entre eux pour le payement des droits de mula- 
uon dus après le décès d'une même personne, peuvent donner pou- 
Voir à un seul mandataire pour souscrire la déclaration de sueces- 
Sion au moyen d’un seu! acte rédigé dans la forme sous seing privé 
et élabli sur une seule feuille de papier timbré; si, dans le cas où 
autant d'actes sous seing privé qu'il y a d’héritiers ou légataires non 
sol'daires seraient nécessaires, le réceveur de l'enregistrement est 
for *, par mesure de tolérance à accepter que les pouvoirs soient 
donnés par un seul acte à la condition que ja feuilie de papier sur 
laquelle il est élabii soit timbrée autant de fois qu'il y a de man- 
das, (Question du 23 février 1950.) ; 

Réponse, — Rien ne s’eppose À ce que plusieurs ayants droit non 
Solifaires poue le payement des draits de mutation dus après le 
décès d’une même personne, donnent pouvoir de souscrire la décla- 
Tallon qui leur incombe, à un mandataire unique, par un seul et 
mime acte établi sur papier timbré. 
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Mme Marie-Hélène Cardot cx\ 
finances et des affaires économiques 


Mme Marcelle Devaud jen è 
affaires 
di. 


Mme Marcelle Devaud 
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Mme Marcelle Devaud :) ] \ M. 


— M. Victor Chatenay demande 
et des affaires économiques = |] lui à 
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situation antérieure, qu ! ns 4 trôteurs des contributions 
indirectes s'installent dès Je moment de leu traite DARTRE pr'é- 
sentanis en vins en £ros « ' Ir, € Ù rès ja chentéle 
qu'ils exerçaient précedemment ads Uivement; car il à it 
en effet que les intéressés preuver dans le but di se ménager 
une clientèle ultérieure, «€ er leurs fonctions de conti ivre 
moins dobjectivilé pendant leurs é@errières années de service, 
(Question du 2% février 1%) 

Réponse. — Il n'existe pas Ce rég'ementation spéciale restrelgnant 
la liberté de travail des em s de l’adiministration des contribu 
tions indirectes qui ont cessé lesrs fonctions. Néanmoins, dans 
les cas semblables à ceux ‘visés dans la question posée par l'hono- 


rable parlementaire, l'administration teut, éventuellement, exercer 
des poursuites judiciaires en vertu ‘£<s dispositions de l'article 172 
du code pénal modifié r l'ar e 10 de la loi du 6 octobre 1919 


aux termes desquels il 


tionnaire ayant cessé se 
participation par travail, 
entreprises ou ré 


sions, 


sa surveillance où à son 


est interdit perdant “ing ans à tout fon 
s fonctions, de prendre ou recevoir « un 
conseils où Capitaux dans 


gies qui élaient d 


1j ti VAL 


cectement soumises 
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1511. M. Emile Durieux 
ee er: TS économiques : 


des contril 


. le ministre des finances 
" «Jonnées 

aux 
et 
refusent 

par une 

( ministre 
patente; 2° quelles 
excés de zele intem- 
QULUTE ère des finances, 
renre 


fin 


pconce € 


où +4 Î 

payer l'impôt di 
pour metlre fin aux 
pariementaux du 
ie le <en‘iment rest ble d'une ineoh: 

tive (Guestion du 2 février 1050.) 

rudence constante du conseil 
but lucralif seraient 
ressources seraient 
entrainer 
ulier, de 
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) 
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inre que des Orfanisines sans 

subventionnés l'Elat et que leurs 

à des fins dé n'est pas de 
r exonéralion des lin pt {ts commerciaux et, 
contribution des Pi atentes, lorsque ces organ 
lement une profes: imposable, Il en résulle que les foyers 
de la contribution des patentes lorsqu'ils 

‘tacle ou de cinéma ouvertes au publie 
mparables à ceux que pratiquent les 
prises con rcidies explailant des établissements similaires. 
‘onformément à il qu'a églée Ja sit uation 
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le ministre des finances 
année 14%19 Je 


1512. M. Jean Grassard expo<e à M. 
des affaires économiques qu'a cours de 
.LT.A, aurait eu un chiffre d'affaires d'environ 136 tnilliards 
francs €t un bénéfice net, au pr fit de lx caisse aulonome 

‘amorlissement, de 100 milliards de francs, e! lui demande quels 
été, dans ces chiffres d'affaires et de hénéf les profits 

résullant des ve l'exportalion: 4e des cigarelles de la régie 
française; 20 des ordinaires ou de qualité de Ia régie 
ançaise, (Question du 3 février 1950.) 

Réponse. Au cours de l'année 1919, 
à l'exportation des cigarettes de la régie 
toires de l'Union française s'est élevé à 
francs. laissant un bénéfice de 19 millions 
cigares ordinaires, € chiffres ont clé res} 
lions 400.000 francs et 330.000 francs. Les 
sont pas livrés à l'exportalion. 


pe 

, 
1102 ; 
lies à 


cigares 


ventes 
terri- 
de 
les 
mil- 
ne 


le produit des 
francaise dans les 
environ 1% millions 
de francs, Pour 
éciivement de 3 
cigares supérieurs 


cs 


de M. le ministre 


1513. — M. Bernard Lafay aïlire l'attention 
situation des vieux 


des finances et des affaires économiques sur la 
retraités: expose que, depuis le {® janvier 1948, aucune augmen- 
n ne leur a été accordée, en dé pit des difficultés de plus en 
grandes qui allelgnent celle ca! tégorie de citoyens; et demande 
erait pas possible, comme suile au décret constituant le 
ement fonctionnaires, d'accorder une augmentalion de 
ix vieux serviteurs de l'Etat, qui sont troup souvent 
pouvoirs publics auxquels ils ont pourtant rendu 
(Question du 2x ps 1950.) 
retraités de l'Elat auxquels fait allusion 
sense ceux qui sont 
à 14 caisse nationale des retraites 
n'a pas échappée à l'attention 
ojiet d'article tendant au r@lè- 
qu'ils perçoivent a 
en discussion devant 


des 
‘5 
les 


services, 


Réponse. Les vi x 
l'honorable parlementaire sont 
titulaires d' rente constiluce 
pour la vicillesse, Leur situation 
dau département des finances et un pm 
vement de l'indemnilé spéciale temporaire 
été inséré dans la loi de finan actuellement 
se Parlement, 


ine 


es 


1514. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre des finances 
- _ affaires sa gag que, d'après une jurisprudence du 
onseil d'Etut confirmée, un fonctionnaire qui a oblenu de la haute 
ju idic Uon annulation, comme entachée d'excès de pouvoirs, d'une 
mesure de révocation ou de mise à la retraite prononcée à son 
encontre, n'a droit, 1pso facto, au rappel du traitement qu'il 
aurait touché était resté en fonctions un traitement ne 
pouvant être que pour un service fait — mais qu'il peut, 
à litre de réparation et de dommages-intéréts, recevoir une indem- 
nité re à l'amiable ou par voie contentieuse, égale, inférieure 
ou supérieure au montant des sommes qui lui auraient été ver: 
sces rég ulièrement; et demande: a) si les sommes ainsi versées 
doivent être considérées au regard de l'impôt (I.G.R. ou surtaxe 
progressive! comme rappels d'émoluments .et, comme tels, 
soumis à l'impôt. ou, contraire, comme des dommages-inlérêts 
versés en réparation préjudice subi et, comme tels, non 
scumis à l'impôt; si doit, le cas échéant, élablir une dis- 
tinction entre, d'une part, des sommes représentant des émolu- 
ments normaux soumis aux retenues pour pensions civiles, et, 
d'autre par:, les somimes représentant les indemnités accessoires 
attachées à l'emploi ou résuilant de l'exercice des fonctions (des 
remises d'emprunt, par exemple): b) si peut on doit êlre assi- 
milée au cas exposé ci-dessus la situation d'un fonctionnaire qui. 
non pourvu d'un poste, à l'expiration d’une mesure de suspension 


pas 
S'il 
versé 


des 
au 
d'un 
j'on 





non-affec 
perçu 


par le conseil 
uvoirs, le maintien de la 
née iriode, a néanmoins 
ies pour pensions civiles, 
us acc résullant de lexercic 
être le sort, au regard de l'imrôt dir: 
#s à titre de réparation, à la suile d 
étant fait observer que l'impñt à él 
smoluments normaux. (Question 


annulée, a fait constater 
d'excès de 
durant cette 

rmaäl soumis aux ‘ten 


de t 
doit 


res 
eo 


u u 


L'indemnité globale reçue 


ialion envisagée ne 


par un for 

doit être ex 
Cocurrel 

Il de s d 


Réponse, — 4) 
qui trouve dans la sit 
bases de j'impôt du par le bénéficiaire qu'à 
fruction de son montant qui représente effectivement 
intérêts, Le surplus de celte indemnité est passible de 
dans es conditions de droit commun, sans distinction suiva 
représente seulement un traitement ou, à la fois, un 
et les indemnités dont celui-ci doit être assorti. Mais Ja 
de savoir dans quelle mesure, en ce qui concerne le 
naire dont le cas est visé dans la question, l'indemnité d 
considérée comme correspo bee à des dommages et int) 
une queition de fait, à laquelle il ne pourrait être utilement 
que si, par l'indication du nom et de l'adresse de la } 
dont il s’agit, l'administration était à même de faire pro 
une enquête sur le cas particulier; b) les accessoires dont 
ressé a oblenu le parement, dans les conditions visées | 
question, doivent, comme le traitement auquel ils s'ajouten 
wompris dans la Phase imposable du bénéficiaire, En lout : 
cause, le fonctionnaire qui, dans l’une ou l'autre des deux 
lions envisagées ci-dessus, a eu, au cours d'une même 
la disposition de sommes imposables correspondant, par Ja 
normale de leur échéance, à une période de plusieurs ani 
en vertu des dispositions de l'article 113 bis du code général 
impôts directs, la faculté de demander — quel que l'im 
tance de ces sommes — qu'elles soient réparties, pour l 
sement de l'impôt, sur l'année de leur réalisation et les 
précédentes non couvertes par la prescription, sous la seule 
que celle répartition ne porle pas sur une période ant: 
l'échéance normale desdites sommes. 


soit 


M. Charles Morel demanle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques «<i, pour fixer la consistance € 
exploitation agricole unique à un attributaire remplissa 
ailleurs jes conditions de l'article 832 du code civil, en 
l'exemplion du droit de soulle, conformément. au eode de 
gistrement, on doit se placer au jour de l'ouverture de la surci 

ou au jour du partage; et, dans le d'espèce suivant: exploi 
{ation comprenant un cheptel au jour de l’ouverlure de la sucres. 
sion et n'en comprenant plus au jour du pres attribuée à un 
seul des hériliers, conformément à l’artie 832, si le dro 
soulle est exigible prétexte que l'expl tation n'est pas 
gralement atiribuce, (Question du 2$S février 1950.) 

En et d'un examen 
circonstances parli lexonérati 
droits de soulle et de retour édiclée par l'article 410 bis @ 

de l'enregistrement n'est applicable, touies les autres Cor 
exigées par ce texte élant supposées rempiies, que si tous Îles 

qui faisaient partie, au décès, de l'exploilation, obiet de 
bution préférentieile, sont comoris dans je parlige et dévolu: 
méme copartageant, 


1515. - 


cas 


sous 


— SOUS TéSeTve 


principe, 


Réponse. 
‘ulières de chaque afjaire, 


M. René Coty e\po:e à M. le ministre des finances et 
des affaires economiques que la péréquation des pensions de retrait 
des chefs d'alteii manufactures de labac Se trouve dit à 
jusqu'à ce que soit intervenu le décret d’assimilation prévu 
lariicle 1% de Ja loi du 20 septembre 19% portant réformi 
régime des pensions civies et miataires; et lui cemande qui 
raisons relardent iblication de ce décret. (Question du ? 

4950.) 


Réponse 


1526. —- 


lers des Ûl 


sù fu 


nilation concernant 
des tabacs et 
revision des 
sans attendre 
signatures 


de décret d'assi: 
xp.oitation industrielle 
par le conseil d'Elat, la 
élé entreprise aussitôt, 
actuel. ement Soumis aux 


Le projet 
emplois du S$ rvice d'ex 
melles ayant été adop ité 
sions intéressés a 
pubiication du décret 
mentaires 


de s 


1551. — M. Etienne Rabouin expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les titres de l’emprunt libératoire 
du prélèvement exceptionnel contre linflalion, immatricués au 
nom du de cujus et remis en.payement des droits de mutation 
dus après son décès, doivent être accompagnés d'un certificat dt 
oropriété désignant les nouveaux titulaires du titre; que lorsque 
e montant des droits est inférieur au montant du titre, le nouveau 
certificat représentant le solde remis aux héritiers est jmmatricuk 
au nom du défunt alors que le notaire rédacteur du certificat 2 
propriélé a requis la délivrance d'un nouveau certificat immatrict 

aux noms des héritiers, le service exigeant pour ce changement 
d' immatriculation un nouveau certificat de propriété, et lui demande 
si: 1° les exigences du service sont fondées et conformes ‘ux 
instructions en vigueur: 2° il ne pourrait élre procédé tant à [a 
division du titre qu'à la délivrance du nouveau titre immatricul 
aux noms des héritiers sans obliger les intéressés à supporter les 
frais d'un second certilical de propriéié, (Question du 9 mars 190.) 




















pononse. — Les demandes de division de cerlüficats de l'emprunt 
vicratoire, appuyées de certificats de propriété requérant la déli- 
unce de nouveaux titres libellés au nom des ayants droit des 
, 


res décédés, donnent lieu à la réduction du nominal du titre 

= tif au montant de l'affectation projetée et à l'émission d'une 

1 Lusieurs coupures de reliquat immatriculées conformément à la 
ivolution établie par le certifié du certificat de propriété. Lors 

envoi au comptable compétent, ces titres sont accompagnés 

certificat de référence confectionné par le service des émis- 

Sons et destiné à tenir lieu, lors de la remise en payement du 

réduit, du cerlificat de propriété retenu en justification de la 

ion intervenue. Dès lors. l'hypothèse envisagée par l'hono- 

parlementaire ne saurait se produ re qu'exceplionnellement 

s où le certificat de propriété n'aurait pas été communiqué 





rs appui de ja demande de division et aurai recu une destination 
mnossible à déterminer, Au surplus, il est rappelé à toutes fins 

es qu'en vertu des dispositions de l'article 31 de la loi du 
& août 1947 les certificats de propriété dont il s'agit sont dispensés 
de la formalité du timbre et de l'enregistrement. 





1577. — M. Jacques de Menditte dermanie à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si là veuve d'un fonctionnaire 
qui à été mis à la retraile d'office après trente-trois ans de 
services aclifs à l’âge de 52 ans peut obtenir la réversion de ja 
pension de son mari au titre de l'ancienneté à l’âge de 55 ans. 
Question du 16 mars 190.) 


Réponse. — Les termes de la question posée permettent de sup- 
poser que la veuve dont il s'agit à contracté mariage postérieure 
ment à la mise à la retraile de son mari, Si tel est bien le cas, 
lintwressée ne peut prétendre à pension de réversion, conformé- 
ment à l’article 36 ($ 1) de la loi du 20 septembre 191$ portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, qu'à la double 
condition que l’ancien fonctionnaire soit décédé au plus tôt le 
93 septembre 191$, date d'entrée en vigueur de ladite loi, et que 
Je mariage ait eu une durée totale d'au moins six années, La date 
d'entrée en jouissance de la pension serait éventuellement différée 
jusqu'à l’époque où :a véuve atteindra l’âge de 55 ans. Toutefois, 
au cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un ou plu- 
sieurs enfants issus du emariage, la condition de durée de mariage 
susvisée serait ramenée à trois ans et la jouissance de ïa pension 
serait immédiate. 





1594. — M. le ministre des finances et des affaires économiques 
fait connaîlre à M. le président du Conseil de la République qu’un 
délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse 
à celle question écrite posée par M. Cassagne le 21 mars 1950. 


1596. — M. François Schleiter expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que cerlains percepleurs occupent occa- 
sionnellement du personnel pour faire face à des travaux urgents 
et qu'ils cotisent pour Ce personnel aux caisses de sécurité sociale: 
et demande si les caisses d'allocations familiales sont fondées à 
exiger de ces fonetionnaires qu'us cotssent également pour leur 
personnel auxdites caisses d'aliocations famitiales, (Question du 
21 mars 1950.) 

téponse. — Les agents dont il s'agit, tout en étant recrutés par 
Jes comptables à titre occasionnel, sont rémunérés au moyen de 
crédits inscrits au budget de l'Etat, Ils ne peuvent pas, dans ces 
conditions, être assimilés aux salariés du secleur privé qui relèvent 
du régime général des allocations familia'es. Dès lors, la question 
posée comporte une réponse négative. 


1597. — M. Alfred Wehrung expose à M. ie ministre des finances 
et des affaires économiques que lors d'un récent contrôle de 
comples de personnes décédées, tenus par une caisse mutuelle agri- 
coic, un inspecteur de l'enregistrement a demandé aux héritiers 
d'une personne décédée des explications sur un prélèvement fait 
par celle-C: six semaines avant sa mort; que celle personne est 
morte subitement à l’âge de 55 ans, toute tentative de fraude étant 
de ce fait exclue, il demande si l'enregistrement a le droit de 
demander ces renseignements et, d'une façon générale, jusqu'à 
quelle date avant le décès d’une personne l'enregistrement a le 
droit d'étendre ses investigations, (Question du 21 mars 1950.) 

Réponse — 11 semble résulter des renseignements ciessus que, 
dans l'hypothèse considérée, les héritiers n'avaient pas corapris 
dans la déclaration de succession une somme encaissée par leur 
auteur, peu de temps avant son décès auprès d'une caisse de crédit 
agricole, et que, avant toute réclamation à cet égard, le service 
de l’enregistrement les ait invités à fournir des explications et, 
holamment, à faire connaître si la somme dont 11 s'agit avait pu 
recevoir, avant l'ouverture de la succession, une aflectation qui 
l'avait fait sortir du patrimoine du de cujus S'il en est ainsi, ja 
demande de l'administration de l'enregistrement est entièrement 
Jusiifiée, étant observé, par ailleurs, que les recherches qu'eile peut, 
en vertu de son droit de communication, effectuer auprès des orga- 
hismes de crédit agricole ne sont pas, en principe, limitées dans 
le temps. Quoi qu'il en soit, les difficullés qui se présentent en 
telle matière ne peuvent être résolues qu'après exarnen de toutes 
tirconstances particulières de chaque affaire 
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1607, —— M. Henri Bârre \; M. le ministre des finances et 


des affaires économiques lie !1 i du | QE Voit le 
re irs à ! l°:e des biens 1! LE il ] \ { di 
C1 Ps su (l S x t { 
d« | \: ) 
1 { Lis 1 gTay eo { } 
é q ; Ï s 1912 ( 

versement 1 Rexch-Kréditkasse d’une e 6: | 
q 1 | £ ca s g 1 | j 
et qui | è qu In) \ t 
ju es ‘ £ ÿ os<iDle t & { . 
Te=s S fon s à ni e il ent d in ainsi 
détou s à | désar ve l 1! t de 1 \ane. 
Qu s = mars Jon 

Rép { — Le rem irsen { is à ù et U Par 
l'arti L 1i Fa loi n° 1S$-978 d + 98 n bas 
à lou'es S cances rt il'ant pou le spoi de 11 5 ] { 
il à été x ne, mais juerme 1 celles d S t ju 
sont nées t pt Ccvemenis exe { en vt 1 d s ou " lit S 
du gouve nent de fait de Vi sont d x ( il 
d'ap tion dudit cle 34, le MINES Qué int L al 
P t «it S : t } 
constquence d ie àäp l h eérronve de Ja i de fait qui 
l'a motivée 


1609. — M. Georges Maire cxpose 1: M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: ! ju un propriétaire exploitant # 


donné sa ferme à bai le 9 janvier 1945, avec entr en joui e 
au 23 avril 1915 pour les bâtiments et les jachères 0 hectar: el 
au {er octobre 19153, pour les saisors des bhlés, avoines et srges 
(50 hectares); 20 que le 2 avril 19:5, il a vendu aux enchères son 
cheplel mort et vif, mais en <e réservant un 2heval et le matériel 
nécessaire pour faire <a moisson; se que le fermier a é'é imposé 
à tort sur les bénéfices agricoles au titre de l'année 19:53 à Ja 
place de son propriétaire, mais re ce dernier lui a rembourse 
sa part d'impôt: et demande si l'administration de l'enregistrement 
est fondée à refuser au propr'étaire soumis À l'impôt de solidarité 
nationale la qualité d'exploitant agricaie au # juin 1955, el, partant, 
le béréfice du forfait spécial à cette profession Question du 
23 mars 1950.) 

Réponse, — leine « I nee d ust la 
question posée iateur serait nécessair 
faire procéder près du e ral « ire 
trement et, à ec tre les nom el ad du coutri- 





buable intéressé, 


1610. -- Mme Jacqueline ThOme-Patenôtre exn0:e à M, le ministre 





des finances et des affaires :conoOmiques qu'un plhiarmicen avant 
acquis, le 31 mars fit, un immeusle classé comme bien juif, et 
ayant vers alors la somme de 59.790 francs de droits d’enregis!'re- 
ment, la ven'e de cet immeuble a été rapportée par un arrété 
de ia cour d'appel de Paris, du ‘3 février 19148, signifié le 22 maïs 

191, et qu'en dépit des dispositions des articles 12 et 1% de l'ordur- 
nance du {4 novembre 19% l'autoiisant à Iici'er la restituton 
des droits ainsi perçus, l'intéressé a pu yoursuivre l'action en 
réembour<ement, celle-ci s'étant trouvée pri rile après une ann e, 
à compler de la perception des droits de m'a'ation, en application 
de l'article 13 du décret du $S juillet 1237, pa du rclard 
apporté au jugement de la cour ‘ai et, dan onditinns, 
demande quelles mesures il compe prendr pour permettre aux 
anciens acquéreur: de biens juifs, dénaissédés en application de 
l'ordonnance du 12 novembre 1913 <3r la nullité des actes de SpO- 
liation, d'obtenir, quelle que soit ia cale du jugement. la restitu- 
tion des droits de mutation qu'ils ent vers 1 l'enreg ement 
(Question du 23 mars 1950.) 

Réponse — Aux termes de l'artile unique de la loi du 31 jan- 
Vier 1914 (art. 311, deuxième alinéa, du code ée l'enres strement) 
l’action en remboursement de d'oits d'enregistrement régulière 
ment perçus, et dont la reslitution n'est pa< prohibge par la lof 
du {8 janvier 1912, se prescrit apr une année à compiler du jour 


ou les droits sont revenus restituables et, ou plus tard, en lont 
t 


état de cause, cinq ans à compter <e l'enregistrement de l'acte 
sur lequel les droits ont été acq'iltés, Ma le département dés 
finances a fait insérer, sous l’aril.e 35 du nrojet de loi no g@® 
relatif au développement des voies et mover affectés au finance. 
ment des dépenses de l'exercice de l'exercice 1%, une disposition 


tendant à prevoir que le déla de prescrip on de cinq ans EUR Vi Su 
ne serait pas opposable aux parties qui solticitent la restitution 
des droits perçus sur les actes ann1a'és judiclairement, en exécution 
de l'ordonnance du 21 avril 1915. Ce texte permettrait, en outre 
aux intéressés, d'obtenir le remboursement dans le cas où. les droits 
étant devenus reslituables depuis le 4er janvier 1918, le délali de 
forclusion d'un an, également :usvisé, se trouverait expiré lors de 
l'entrée en vigueur du ‘exte ‘envisagé. C'est seulement lorsque je 
Parlement aura pris parti sur ce projet de texte qu'il sera possible 
de se prononcer définitivement sur sa. demande en restitution des 
droits d'enregistrement: perçus sur à vente À laquelle se réfère 
l'honorable pairlemenaire si, comme il semble, l'annulation de 
celte vente à bien C(£ proncncée en verlu de l'ordonnance précité 
du 21 asril 19%, ) s pcdets dre à gérer 
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FRANCE D'OUTPRE-MER 


1255. — M, Luc Durand-Réville demande à M. le ministre de la 


France d'outre-mer: 1° bien que, en accord avec la Constitution 
préatsbute, art. 4, 5, 43, 48, et titre VII, art. 80, &, 82), le haut 
mnrissaire de la République en Afrique équatoriale française ait 


institue un régime de <oldes (arré 
149 ei in<truction d'application 337/D. G. F, 
supprhne aux métis l'indemnité de dépaysement (ancien supplément 
colonial de ainsi que les avantages du code de la famille, 
lorsque lesdits mélis sont considérés comme originaires de la fédé- 


ration (49-529 du 45 avril 1949, art. 4, $ 3), s'ils ne serait néanmoins 


tés 2110/D. P. LE et du 19 juillet 
du 20 juillet 1919) qui 


solde 


pas ssible de remédier, non par des textes légaux, mais par des 
dispositions hienvellantes prises intuifu personnr, au préjudice 
pécuniaire léniable subi, du fait de la Constitution, par les métis 
avant acquis, antérieurerment à sa promuigation en 1946, le titre de 
citoyen français et la jouissance des avantages qui y étaient alors 
altachés, parmi lesquels le supplément colonial de solde et les 


indemnités familiales ; 2e dans l’affirmative, s’il peut affirmer que ses 
services, tant en France qu’en Afrique équatoriale francaise, mettent 
toute leur diligence à l'examen des dessiers des inléresés et s'il 
peut indiquer quel déjai est normalement nécessaire pour régler ces 


cas. ‘Oueslion du 15 décembre 1949 

Reponse, — 10 Le décret no 49-162 du 28 décembre 1919 
pertu:i aux fonclionnaires qui appartenaient à Ja date du 
fer janvier 1919 à un cadre général et qui à ce titre percevaient 
l'ancienne majoration des dixièmes, de bénéficier de la majo- 
ralion de dépaysement au taux maximum, c’est-à-dire sept dixièmes 
ct demi pour l'Afrique équaloriale française. Cette nouvelle 
majoration s'applique tant à la solde de base qu'aux allocations 
familiales locales, Des instructions ont élé données aux chefs de 
territoires en vue de l'intervention de mesures analogues en faveur 


des personnels des cadres relevant de leur autorité; L'ensemble de 
ces dispositions donne satisfaction aux personnels visés dans ja pré- 
sente question écrile; 20 foules diligences sont apporices, tant en 
France qu'en Afrique équatoriale française, dans l'examen des dos- 

vrs des fonctionnaires qui sollicitent Ja détermination de leur 
origine. A partir du moment où l'administration est en possession du 
dossier complet, un délai d’un mois parait suffisant pour prendre 
une décision. Si, jusqu’à présent, un délai plus long a dû être 
observé, c'est que les services edministralufs, ayant à déterminer une 
doctrine dans l'application d’un texte entièrement nouveau, ont dû 
demander aux chefs de territoires des précisions ne figurant pas 
dans les premiers dossiers constitués. Ceci explique que dans l'étude 
des trois requêtes présentées à ce jour par des fonctionnaires de 
l'Afrique équaloriale française un laps de temps de quelques mois 
à élé rendu nécessaire. Actueliement, on peut admettre que des 
premiers cas lranchés est née une jurisprudence qui permettra de 
régler dans le délat susmenticnné les demandes futures, 


—— ——— 


1222. -- M. Mamadou Dia signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le recrutement des inspecieurs des produits locaux 
du service de conditionnement ne semble être soumis à aucune 
règle précise d'administration publique; qu'au Sénégal, en parlicu- 
lier, les nominations à ces postes sont réservées Ja plupart du temps 
aux agents électoraux du parti qui se prétend ceiui de l’adminis- 
ration, ces nominations font sas qu'aucune compélence 
professionnelle et sans qu'aucune garantie morale soient exigées des 
candidats agréés; que de telles mesures sont nellement opposées à 
l'intérêt du service et à celui du personnel qualifié qui se trouvent 
le premier, privé de la qualité, le second privé de ses droits à une 
promolion importante: dernande, en conséquence, quelles. mesures 
come prendre le Gouvernement pour que le recrulement des ins- 
pecteurs du conditionnement soit l'objet d’une réglementation apoli- 
tique. (Question du 10 janvier 1950.) 


que se 


Réponse. — Dans une réponse précédente à cette question, il était 
indiqué que des renseignements sur l’organisation de l'inspection 
des produits du Sénégal seraient demandés au haut commissaire de 
l'Afrique occidentale française. Cette fédération vient de communi- 
quer Îles précisions fournies par le gouvernement du Sénégal sur je 
recrulement d'agents du service du conditionnement et de l’inspec- 
lion des produits, en ce qui concerne en particulier la période tran- 
sitoire, qui vit sa transformation en organisme public. La totalité du 
personne} (Eurépéens et Africains) employé par l'office de l’inspection 
du conditionnement des produits naturels du Sénégal (0. EI C. P. 
N. $.) a cté repris par contrats par le nouveau service administratif, 
à l'exception de trois agents européens âgés de plus de soixante ans. 
le personnel de contrôle préexistant se trouvait en nombre insuf- 
fisant en présence de servitudes dues au prix unique de l’arachide 
(déciaration de stocks à l'achat et péréqualion des transports), ser- 
vitudes supportées par le service du conditionnement, bien que ces 
activiiés soient hors de ses attributions. L’impossibilité de prélever 
dans le personnel de l'agriculture, pour permettre des détachements 
au service du conditionnement, a contraint de procéder à l’engage- 
ment de contractuels, engagement d’ailleurs prévu par Je décret 
ne 25-2433 du 17 octobre 1945. De nombreuses demandes furent dépo- 
sées et c'est suivant l’ordre chronologique de leur x @ que fut effec- 
tué l'engagement dudit personnel. Sur le plan moral, il faut préciser 
que la règle générale administrative, se rapportant à la vérification de 
l'honorabilité du candidat, a été observée puisque les extraits de 
casier judiciaire et les certificats de bonne vie et mœurs présentés 
par les intéressés lors de leur recrutement semblent devoir donner 
toute garantie à l'administration. La majorité du personnel employé 
est celui de l’ancien office, c’est-à-dire un personnel en place depuis 
dix ans, quinze ans et plus; on ne peut valablement concevoir qu’un 
choix basé sur des nuances politiques ait présidé au rècrutement des 





mernbres de ce service, et l'administration ne s'est jamais 
d'une stricte neutralité dans le seul souci d'assurer au 
marche des services qui lui sont confiés. 


——————— 


1474. — M. Luc Durand-Révilie altire l'allention de M. le ministre de 
la France d'outre-mer sur les conditions dans lesquelles ! s 
part de devises laissées aux exportateurs qui ont réalisé u 
talion sur l'étranger, est remise, en Afrique occidentale fra 
la disposition des bénéficiaires; expose que, tandis qu'en F1 
les exporlateurs ne sont tenus de céder à l'office des <hancg 
les 99 p. 190 ou les 85 p. 100 (suivant les produits) de leur « 
ment en devises, et sont autorisés à conserver en comple 
19 p. 100 ou 145 p. 100 restants pour réemploi dans les cor 
prévues par les règlements en Afrique occidentale franco 
exportateurs doivent verser à l'office des changes la tot: 
montant de leurs ventes en devises et ne recoivent qu'uil 
ment après l'établissement des relevés trimestriels la quot: 
devises leur revenant; qu'il en résulte que certains expor 
ayant cédé à l'office des changes, avant la dernière mani] 
monétaire, la totalité des devises provenant de certaines à 
qu'ils avaient réalisées sur l'étranger, et cela au taux de 12 
GC. F. A. le dollar, se voient rétrocéder par cet organisme Ja 
part de devises leur revenant sur la base de 175 F C. F. A. le 
ce qui représente pour les intéressés qui avaient pris des engas 
raents à l'étranger sur la base de 125,9 F C. F. A. le dollar, nour 
le réemploi réglementaire des devises leur revenant, une perl 
sible qu'il paraît illogique et injuste de leur infliger,; et lui demard 
d'examiner la possibilité d'appliquer dans les territoires d'oulr 
les modalités en vigueur dans la métropole et subsidiairement 
des mesures transitoires soient prises pour éviler que les ex] 
teurs qui ont cédé à l'office colonial des changes la total 
devises provenant de leurs ventes à l'étranger au taux antéi à 
la dernière manipulation monélaire, ne soient pénalisés, par {a 
rétrocession au taux postérieur à cette opéralion, de la quo 
de devises leur revenant, (Question du 16 février 1950.) 


Réponse. — Les raisons qui avaient motivé l'institution dan: 


sterriloires d'outre-mer d'un régime différent de celui appliqui $ 


la métropole pour favoriser les exportations ayant cessé d'exister 
l'intérêt que présente l’unification de ces deux régimes n’avail pos 
échappé au département de la France d'outre-mer, Les services ( 

pétents qui avaient déjà été saisis de celle question établ 
actuellement les textes ayant pour but l'unification de ces x 
régimes. Ces textes seront publiés incessamment. 





1541. — M. Michel Randria demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° s'il est exact que le nombre de bourses attribu: 
aux étudiants malgaches pour venir poursuivre leurs études | 
France était de 128 pour l’année scolaire 1947-194$; et, dans l'ail 
metive, combien d'éludiants malgaches sont venus en France } 
la période en question, et quelles sont les raisons pour lesqur 
bon nombre de ces bourses n’ont pas élé octroyées; 2° le nombre 
de bourses attribuées aux étudiants malgaches pour les années 1! 
1949 et 1919-1950; 3° les dispositions qu'il a prises ou compte prend 
pour distribuer, équitablement, les bourses allouables aux étudiant 
malgaches, en considérant leur appartenance aux différentes tribus 
de Madagascar, en vue d'une évolution harmonieuse de la gran 
ile, (Question du 7 mars 1950.) 


nombre de bourses nouvelles attribuées 
étudiants malgaches pour poursuivre leurs éludes en France 
1947-1948 a été de 32. 42 bourses attribuées antérieurement ont 
renouvelées, pour la même année scolaire. C’est donc 74 étudia 
boursiers malgaches qui se trouvaient effectivement en France 
1947-1918. Neuf bourses de perfectionnement artisanal ont en 
été accordées, L'affectalion de cette calégorie de boursiers S €! 
avérée particulièrement délicate, surtout dans les petites entrent 
ces artisans seront mis en route dès que le problème de leur : 
tation aura reçu une solution, leur bourse étant réservée; 2° 
1948-1919, 20 bourses nouvelles ont été attribuées et 55 renouvelée: 
soit un total de 75 étudiants boursiers malgaches dans la métro] 
pendant celte période. En 1949-1950, 18 bourses nouvelles ont « 
attribuées et 57 bourses renouvekes, soit un total de 75 étudiants 
malgaches boursiers dans la métropole pendant cette période; 3° | 
tableau ci-dessous fait ressortir la répartition des boursiers dans là 
métropole selon leur origine pendant la période 1947-1950: 


Réponse, — 19 Le 
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AUTS-PLATEAUX 
passe = TOTAL 
ANNÉE SCOLAIRE COTIERS | yjsintienin- Betsileo rot 
dreny. et Merina. 
1947-1948. 
Enseignement général. 8 3 63 74 
Bourses arlisanales.... 4 4 4 9 
1948-1949. 
Enseignement général. 9 8 58 To 
1949-1950. 
Enseignement général. 45 4 56 75 
- er | 
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jon des bourses allouées aux étudiants d'origine côtière vigueur, puis en-4947 et 148 en vertu des crédits actorues au ( 
La PropOROE D deguis 2947 comme le montre le.tâbleau"ci-desst de d'Eximbank,s énfin;-dans les annres #uivantes Note ve un, 
4. perme tre l'envoi en France d’un plus grand nombre d'éfudi Marshall; qtés.ces- diverses commandes répartir SRE ur 
OUTS ers d'origine côtière actuellement défavorisés, le territoire s'est années € tes à divers titres lai es di it à al : 
tiiaché à développer le plus rapidement possible les établissements le poten nomique à re; ! « - à 
nlsires de la côte. Les écoles primaires sont en progression rapide; les livrai les COIN AK e 1% s au « + 
eux centres pédagogiques ont été créés à Tuléar et à Tarmatave. viennent  hal ment À = 
T utre part, l'extension de l'internat du lycée Gallieni à Tananarive M lait, QE ie D Ù « À 
permettra de recevoir un plus grand nombre de jeunes gens côtiers. sil compte l id | 
Enfin, dans toutes les écoles primaires appliquant les programmes | * À J | 3 
métropolitains, les jeunes élèves maigaches sont admis, au même tou ré pal ! - 
{tre que les jeunes élèves d'orig.ne européenne. Toutes ces mesures aux commer er es , 20 
, peuvent évidemment produire un effet immédiat. Mais ï! est r- re ai u ite > 
jain que, dans quelques années, les élèves côtiers pourront obtenir téponse. — Il est exact mn ; 
en plus grand nombre les diplômes qui leur permettront de pour- aux Etals-l en 1916 1947 et 1 $ 
re avec fruit des études métropolitaines. accords Eximt ant d | $ 
COHHINATUCS } sUt i 4 ] LIL € | à { Il 
Marshall. I] | HN if 
nn ° 1 une priorité à la s ( dé es M on 
1542, — M. le ministre de la France d'outre-mer fait connaitre à VI blal K 
M. le président du Conseil de la République qu'un délai lui est néces- cédure E. RP. ; \ \ l 
ire pour rassembler les éléments de sa réponse à cetle question ces déla \ s, Le déi ( } ô 
écrite posée par M. Randria le 7 mars 19%. de « é ( \ (L 
APT nouvelle d inde à eprise dans ê* 
seul par | | >] mentaire, 
1543, — M am Randria A TR ù M. + ministre ” la 
ce d'outre-mer 16s 1neésures qu'il Comple prendre pour un fonc- su PE Eee RE : s 
ni normal des conseils municipaux à Madagascar, en parti- Era gr er pont «cer ” le gi 2 " aq 
culier: 4° s’il ne serait pas possible d'envisager une représentation de le'France doi not Deals die fois de à pr pe. 
française et autochtone à parité égale au sein des conseils muni- dét ché aù cablr t du à ini. Ne al dans P Monallés du é Ps 
cipaux; 2° si la tutelle administrative ne devrait pas être assouplie monlant et auels sont les textes qui le déterm dr ” 
et se limiter à des actes de contrôle de la légalité des décisions 31 mars 1950.) 4 
municipales; 32 si les conseils municipaux ne devraient pas être PT Re re 
habilités, ainsi d’ailleurs que les assemblées locales de Madagascar, Réponse. Les {ri oriers généraux et trésoriers-payeu | x, 
à contrôler la stricte exécution de leurs décisions. (Question du de même que tous les foncti NAAITES des (GFTILOITCS Q'UULEEMRILSE 
7 mars 190.) appelés à servir tt mpora ire mn en I rance pel ver l icle n- 
* ‘ a SRE RES RENE TT sn nilé de mission pendant le éjour dans la n La } ira 
Réponse. — La question de l'organisalion des municipalités dans suivie est celle fixée pour 1 n u né ! et4 
les territoires d'outre-mer est l’objet des préoccupalions du dépar- généraux ou locaux par l'article 61 « \ | fina iu 
tement. Un projet de loi a déjà été déposé en ce qui concerne les 33 février 14924. modifié par l’ar le 29 de la | d { mbr UN, 
municipalités de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- Le tarif des indemnités a été fixé en « Ï le « ef 
toriale française. Ce projet de loi, qui constitue une adaptation de (finances) n° 49-410 du 30 mars 1919 


la loi du 5 avril 188* aux particularités locales, a par ailleurs été 
communiqué au haut commissaire de la République à Madagascar 
en vue de l'étude d’une réforme de l’organisalion municipale actuelle 
de la Grande Ile. IL convient d’ajouter que, dans l'esprit de la 
question posée, un projet de loi a été établi dans le but de pr gr 
aux autochtones, qui ont reçu la capacité éleciorale par la loi du 
& octobre 1945 fixant la composition du collège électoral législatif, 
de participer aux élections municipales. 





1559. — M. Raymond Dronne expose à M, le ministre de la France 
d'outre-mer que la gestion du G. A. F, LL (groupement d'achat des 
fonctionnaires d’'Indochine) suscite des apprécialions sévères, et 
demande s’il ne lui paraît pas opportun de faire procéder à une 
vérification complète de la comptabilité de cet organisme, (Question 
du 10 mars 1950.) 

Réponse, — Par arrêté local du 2 octobre 1516, pris sur l'avis du 
commissaire fédéral à la M. le haut commissaire de France 
en Indochine a octroyé la capacité juridique à l'association dite 
« Groupement d'achat des fonctionnaires d’Indochine » dans les 
formes prévues par le décret du 21 février 1933, modifié par le décret 
du 11 octobre 194 fixant le régime des associations laïques en 
Indochine. Afin de vérifier le bien-fondé des appréciations portées 
sur la gestion de ce groupement, il est demandé à M. le haut com- 
missaire de France en Indochine de bien vouloir rassembler tous 
les éléments d’information nécessaires qui, dès leur réception, per- 
mettront d'infirmer ou affirmer le jugement porté sur cet organisme 
A CAS échéant, de faire procéder à la vérification de sa comp- 
abilité, 





1635. — M. Jean Coupigny demande à M. le ministre de la Franoe 
d'outre-mer si une infirmière coloniale nommée infirmière coloniale 
stagiaire par arrêté ministériel le 2% juin 1939, promue infirmière 


“de 2e classe le 4er juillet 1947, peut prétendre à un rappel d’ancien- 


neté pour les services accomplis comme infirmière journalière du 
de janvier au 14 novembre 49%2 et comme contractuelle du 
10 mai 1937 au 9 septembre 1938, temps des services accomplis avant 
la date de création du cadre général des infirmières coloniales, 
(Question du 30 mars 1950.) 

Réponse, — Les services accomplis en qualité d'infirmière jour- 
nalière ou contractuelle antérieurement à l'admission dans le cadre 
général des infirmières et des sages-femmes sont validables pour la 
retraite conformément aux dispositions du décret du 4 novem- 
bre 1928 sur la caisse intercoloniale des retraites, à condition que 
cette validation ait été demandée par, l'intéressée. dans le délai d'un 
an à compter de sa litularisation. Ils ne sauraient, par contre, inter- 
venir pour l'application des règles d'avancement dans le cadre, il 
n'exisle aucune disposition réglementaire à cet effet. | 





1639. — M. Jean Graïsard expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que dans cerlains terriloires, et notamment au Came- 
Toun, des commandes de matériel agricole ou forestier ont été 


failes aux Etats-Unis dès 1916 en verlu de la rés'ementalion en 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


1617. — M. Max Fléchet demande à M, le ministre de l'industrie 


et du commerce: a) quel est Le montant des <di d l'aide 
Marshall débloqués au titre de l’année 1949-1%% pour les acnaïs de 
machines à coudre et pièces détachées en provenance des Elalss 
Unis; b) quel est le montant des importations réaksées au moyeif 


des crédits susvisés, (Question du 28 mars 190, 

Réponse. — a) Le montant des crédits de l’aide Marshall déb'oquésg 
au titre de l’année 1949-1950 pour les achats de machines à coudre et 
ièces détachées en provenance des Etats-Unis s'élève à ce jour à 
119.000 $; b) les licences correspondant à ce crédit ont été délivrées 
et les commandes passées; les machines commencent à arriver, Toue 
tefois, étant donné les délais de livraison, il faut compter encore 
plusieurs mois pour que la totalité des importations prévues à C8 





litre soil effectivement réalisée. 
INTERIEUR 
514. — M. Pierre de La Gontrie expose à M. le ministre de l'intés 


rieur que le jardin alpin de « La Chanouzia », au col du Petit 
Saint-Bernard, se trouve en territoire français depuis le traité de paix 
entre la France et l'Italie; que ce jardin est unanimement considéré 
comme avant, du point de vue scientifique, une très grande impors 
tance puisqu'il est le deuxième jardin alpin d'Europe; mais que ce 
jardin à été très endommagé par les événements de guerre et que 
sa remise en élat rapide s'impose pour qu'il ne perde pas toutg 
valeur et pour qu'il devienne de nouveau un centre d'études bota. 
niques de réputation mondiale; signale que, dans ce but, la société 
d'histoire naturelle de Savoie aurait été officieusement aviste qu'elle 
était chargée de la remise en état, de l'entretien et de la gestion 
de ce domaine; mais que cette société ne détient aucun document 
lui attribuant officiellement celte tâche et que, si ses membres 
sont prêts à apporter tout leur dévouement à celte restauration 
elle ne dispose d'aucunes ressources quelconques à cet effet; el 
demande donc, en raison de l'importante de celte question, tant 
du point de vue scientifique que du point de vue national: fo s'il 
est exact que la société d'histoire naturelle de Savoie est affective- 
-vement chargée par l’Elat de la remise en état, de l'entretien el 
de la gestion du domaine de « La Chanouzia »; 2° quels moyens 
financiers l'Etat entend imeltre à la disposition de cette société scien- 
tifique pour mener à bien celte tâche importante: 30 quel ruinistère 
doit prendre en charge ce domaine et fournir des crédits à cette 
société. (Question du 5 avril 1949.) 

Réponse. — Le premier point à préelser pour répondre à la ques- 
tion posée par l'honorable rlementaire, est celui de l'appartenance 
du jardin de « La Chanouzia ». Des renseignements recueillis, fl 


résulle que le jardin a été aménagé par le chanoine Chanoux, prieur 
du Peiit Saint Bern ré, avi | \i je la l'ordre it ilien de Saint Mau- 
rice et Lazare, eur nn terrain communal de la commune de Seez, 
et sans l'autorisation de cetle dernière. M. le ministre des affaires 
étrangères a 416 consulté au suiet de l'intervention de la reconnais 
san‘e officiclie d 1 droit d proprifté d \ commune de Seez surf 
le jard n de ja Chainouzia D'autre P nt, jusqu'à ë jour, au 1n1@. 
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» _._.......... 
pri de contact officielle n'a eu lieu entre la société d'histoire afin d'y installer un bureau de poste, avec logement du 7 ns 
naturelle de Chambéry et les pouvoirs publics. La question de Ja qu'en 1946 cette municipalité a manifesté l'intention de 
propriété une fois régKe, il pourra être nommé un organisme chargé les locaux dont elle a besoin pour ses propres Services; 
de la remise en état {cet organisme pouvant être la société d'histoire la suite, elle a donné régulièrement congé à l'adminis! 
nalurelle de la Savoie) et susceptible d'obtenir les crédits néces- postes, télégraphes et téléphones en lui signalant à 
saires à cette fin, À titre, d'une part, de dommages de guerre et, reprises d'autr( s immeubles à louer ou à acheter; et, qu 
d'aulre part, de subventions de la part des déparlermenls minis- dant Ja solution, elle demande une augmentation justit 
LT inlér de la location; que l’administralion ne veut ve#Æer que 

fixé à 15.006 francs les domaines et menace 


1519. — M. Henry Assaillit demande À M. le ministre de l’intérieur 
| intonnier prétendre: 14° à l'indemnité de 


si L communal peut 
transport instituée par le décret n° 50-167 du 3 février 1950, alors 
que femme, concierge, est logée par la commune dont dépend le 
mari en tant que salarié; 20 à l'octroi d'heures supplémentaires 
rémunérant effectivement un travail accompli en dehors des heures 
normales de service en tant que chauffeur, par intérim, de l'ambu- 
lance municipale (transport de malades de nuit). (Question du 
23 | ier 1950 

Réponse. — 19 La prime de transport pouvant être accordée par 
délilérations des conseils municipaux aux agents COMMUNaUux exer- 
çant leurs fonctions dans la première zone de la région parisienne, 
il v a lieu, conformément à l'article 2 b) du décret du 9 octobre 
4913 dont l'extension aux agents des collectivités cales a été auto- 
risée par la « ilaire du 11 octobre 1948, d'apprécier si l’agent est 
logé dans « des conditions telles qu’il ne supporte aucun frais de 
transport pour se rendre à son lieu de travail ». Dans le cis con- 
traire, il peut bénéficier de la prime en question; 2° les dispositions 
réciementaires interdisant l’actroi à un concierge logé par l’adminis- 


our travaux supplémentaires, ne s’appli- 

conjoint exerçant un emploi dont les sujétions 
toutes différentes. Le conseil municipal peut donc lui accorder 
des indemnités horaires our travaux supplémentaires dans les con- 
is prévues par le réglementation en vigueur. 


ralion de rémunération 
quent pis à son 








1560. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l’intérieur: 
40 le nombre des conseils municipaux dissous entre 1935 et août 1939 
à la suite de l'impossibilité de trouver une majorité stable ne assu- 


rer une gestion normale des affaires de la commune; 2° le nombre 
des conseils municipaux dissous entre octobre 1947 et Je fer mars 1950 
pour les mêmes raisons, en discriminant les communes où 1es 


iblées com scrutin 


asset nunales ont été élues au majoritaire à 
deux tours et celles où Ja proportionnelle a été appliquée. (Question 
du 10 1nars 19%.) 

Réponse, — Le nombre de conseils municipaux dissous entre 1955 
et le mois d'août 1959, à la site de l'impossibilité de trouver une 
majorité stable ponr assurer une gestion normale des affaires de la 
commune, est de 170, dont 3 dans des communes de 9.000 habitants 
ct plus, Le chiffre correspondant, pour la période allant du mois 
d'oclobre 1917 au 1er mars 1950 est de 68. se décomposant comme 
suit: communes soumises au scrutin majoritaire, 47; communes de 
9000 habitants et plus et communes de la Scine soumises à la 
geprésentalion proportionnelle, 21, 





1584. — M, le ministre de l'intérieur fait connaître à M. le président 
du Conseil de la République qu'un déiai lui est nécessaire pour 
rassembler les éléments de sa réponse à celte question écrite posée 
le 17 mars 1950 par M. Victor Chatenay, la question posée relevant 
de la compétence de plusieurs départements ministériels qui pro- 
cèdent actuellement à une étude d'ensemble en vue de parvenir à 
ane solulion concertée. 





1655. — M. Roger Carcassonne expose à M. le ministre &e l’intérieur 
la situation d'un employé municipal admis à faire valoir ses droits 
à la retraite après vingi-neuf ans de services (ramenés à vingt-cinq 
ans) par application du décret no 49-16 du 5 octobre 1919, titulaire, 
d'autre part, d'une pension proportionnelle servie par la Société 
nalionale des chemins de fer français après quinze ans de services 
dans celle société, ce qui représente donc un total de quarante ans 
de services effectifs, et lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour que les fonctionnaires des collectivités locales se trou- 
Vant dans la même situation que l'intéressé puissent bénéficier 
de la majoration pour enfants prévue par l’article 2? de Ja loi du 
44 avril 1924, étant donné que le cumu] de deux retraites dans une 
administration de l'Etat ouvre un droit à ladite majoration. (Question 
du 31 mars 1950.) 


Réponse, — Les services rendus à la Société nationale des chemins 
de fer français ne sont admis ni pour la constitution du droit à 
gg ni pour la liquidation des pensions, que ce soit au titre 

e la loi du M septembre 19%8 (articles 8 et 41) portant réforme du 
régime général des pensions ou du décret du 5 octobre 4949 
farticles 11 et 13) fixant les droits à pension des personnels des 
Collectivités locales, Les honifications pour enfants ne pouvant étre 
acordres qu'aux tiulaires d'une pension d'ancienneté, un agent se 
trouvant dans la situation exposée par l'honorable parlementaire ne 
Saurait, en l'élat actuel de la légisiation, prétendre au bénéfice de 
cel avantage, 





1656. — M. François Ruin expose à M. le ministre de l'intérieur 
ue, depuis plus de quarante ans, la municipalité d'une commune 
e 2.000 habitants environ, a donné à bail, à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, ane partie de l'hôtel de ville 








location par 
primer Le bureau en question, qui dessert également de: 
voisines de moindre imporlance, si les réclamations sont 
nues; et demande quelles sont les possibilités de la m 
pour résoudre cette affaire au mieux des intérêts de la 
(Question du 31 mars 1950.) 


Réponse, — 19 Les locaux loués à l'administration di 
télégraphes et téléphones doivent, sous réserve de l'apm 
des tribunaux souverains, être considérés comme des locaux 
pés par une administration publique de l'Elat » au sens « 
ticle 2 de la loi du 1% septembre 1948: ils sont donc sou 
dispositions des articles 9 et 37 de ce texte. A l’expiration 
ou du maintien dans les lieux, si un nouveau bail est con: 
loyer résulle de l'accord des parties: Ja loi n’impose, dans 
aucune limilalion aux prétentions du propriétaire; 2° en 


désaccord ou d'impossibilité pour la commune de continu 
nir le local nécessaire, il apartient à l'administration d 
de statuer sur le maintien du bureau existant, Celle 
relève donc essentiellement de la compétecnce de M. le 


des posles, télégraphes et téléphones. 





JUSTICE 


1544. — M. André Southon expose à M. le ministre de Ia justice 
que, d'après les textes régissant Ja profession de greffier de 
de paix, il est interdit à ceux-ci de fenir commerce par eux-n Ë 
ou par leur épouse; qu'il y a donc incompatibilité dans le cas n 
greffier marié à une pharmacienne obligatoirement inscrit 
registre du commerce; et demande par quel magistrat le titu 
de cette charge doit être mis en demeure de céder sa charge; | 
peut être le délai maximum accordé pour celte cession: avant de 
procéder à la suppléance du titulaire et à la constitution du dossier 
de destitution. (Question du 7 mars 19,50.) 


Réponse. — S'il est exact que les greffiers ne peuvent, ni direc- 
tement, ni indirectement, exercer une profession Commerciale, la 
chancellerie ne se trouverait cependant en mesure de répondre 
complètement à l'honorable parlementaire que si toutes indications 
nécessaires pour lui permetllre de procéder à une enquête sul 
cas d'espèce considéré lui étaient au préalable données, 


1572. — M, Marcel Chamgeix demande à M. le ministre de la 
justice si un notaire ayant vingt ans de notariat, après dix ans de 
cléricature, peut étre nommé juge de paix ou au moins juge 
paix suppléant rétribué, compte tenu du fait que ce notaire a 
déjà été juge de paix suppléant rétribué pendant les années de 
guerre et qu'il remplit constamment les fonctions de premier jus 
suppléant. (Question du 14 mars 1950.) 


Réponse. — En application des textes en vigueur, les nolair 
licenciés en droit ont vocation à une nomination à un poste de 
suppléant rétribué de juge de paix si la durée de leurs fonctions 
est au moins égale à huit années, et à un poste de juge de paix de 
classe supérieure s'ils ont exercé leur profession pendant dix a 
nées, Les services accomplis en qualité de clerc de notaire ne peu- 
vent entrer en ligne de compte pour une nomination directe à un 
poste de la magistrature cantonale. D'autre part, l'exercice effechil 
des fonctions de suppléant de juge de paix (même si le suppliant 
a perçu l'indemnité de remplacement prévue par l'article 411 de 
la loi de finances du 16 avril 149930) ne peut permettre à l'intéresse 
d'accéder directement aux fonctions de juge de paix ou de suppléant 
rétribué de juge de paix 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1431. — M. Jules Pouget expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme que, par la réponse (séance du 3 novembre 
4919) à sa question écrite n° 1052, 1} lui est fait connaître que }/e 
transfert sur le matériel de l'indemnité afférente à la reconstitu- 
tion des stocks nest autorisé que dans des circonstances ext} 
lionnelles; la circulaire C. G. 1107 du 5 avril 4948 qui modifiait 
l'article 9 de la circulaire du 10 janvier 1937 dispensant le sinistre 
de la demande d'autorisation préalable prévue par Particle 31 de 
la loi no 46-2289 du 28 octobre 1946 pour « l'affectation des indem- 
nités afférentes À la reconstitution des stocks à la réparation Ou 
au remplacement du matériel »; demande s'il y a lieu de consi- 
dérer comme caducs les termes de la circulaire précitée dont le 
caractère libéral avait donné aux sinistrés industriels, artisanaux °! 
commerciaux <erlaines facilités pour une reconstitution rendue 
particulièrement difficile par le caractère restrictif de J'article # 
de la loi précitée. (Question du 2 février 1950.) 


Réponse. — Il y a lieu effectivement de considérer comme cadl- 
ques les dispositions de la circulaire CG. G, 1107 du 5 avril 4948, re à 
tives aux acquisitions de marchandises à l’aide des indemnités af 
rentes au matériel détruit d'une entreprise. Le sinistré peut tou- 
jours apporter librement, soit à la composition &e son matériel, 
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IR? à: s si 
coit à la répartition de ses marchandises, par catégories, les amé- 1949. J. OC. P. 4949 IT 5230). P Le 
ements qui Jui conviennent. Par contre, il est maintenant admis Doolnt de | Ds NN . Par contre, si le bailleur exerce la pros 
une autorisation est nécessaire pour passer d'un groupe à l'autr de l'ord pag SE ERUUREE, le! e qu'elle est détinie à l'article 14 
«<t-àa-dire des stocks sur le «matériel ou inversement), En effet perél e GRR s 4 11 OCIO0re 193, prix du loyer est fix 
K ministère de la reconstruction et de l'urbanisme à le de voir 195 relat UT te Go par applicalion de l'ononnante du 90 juin 
de n'accorder que les transferts tendant à accroitre ou à mieux dis Es live à 1a ixa \ des rix des ] luits et services. « $ 
nenager les moyens de production, Les immeubles industriels PERRET 
matériel, l'outillage, sont les véritables moyens de product n =——— 
. entreprises. Les ge” ns, Porn pas ce iractère au 
ne degré. En outre, eur facile négociabilité pourrait ermettre E e- <a 
ins certains Cas, de n'effectuer qu'un Hesiel ap} co. de l'in- RE ti "me Maroelle Devaud èe à M. le ministre de 14 
inité de dommages de guerre, ce qui contreviendrait à l'un des À av _ on et de l urbanisme 4 sn « 
nrincipes les plus fondamentaux de la législation, Enfin, l'achat de ment à ,! à , Be guerre en 194 ; que ce f a 1 d 
marchandises à l’aide de l'indemnité afférente au matériel détruit la voit Ps aies Ps xerce une prolession pour laquelle l'usage de 
permet la reconstitution d’un stock parfois très supérieur à celui eut ê re He SE liat ï + : sn: = 
le trois mois et peut permettre ainsi de tourner les dispositions de nité au titre PE Pire Pig php ge 0 0 de PL n° 
l'article 25 de la Joi du ?$ octobre 196. ji du tait 4 per ge —: s de £ M é | es | d x 
t qu il niure aurai iclueliement | elle ] { 
été deiruite, un usage professionnel. (Question du 23 févr «4 , 
Réponse, — Pour qu'une priorité puisse éventuellement être ; 
1456. — M. René Coty demande à M. le ministre de la reconstruc- de cl iellenu nt à un sinistré ay nt perdu un h ) AU “4 
tion et de l'urbanisme si un propriclaire qui à ? ndu., le 4 novem- il est nécessaire, non ment q \ vél le ! m 
bre {9ài, un terrain Sur lequel se trouvait une con:tru tion sinistrée ment indispensable pour l'exerri de sa prof \ mais a it 
sn se réservant le droit à la créance pour les dommages de verre ele déjà à la date du sinistre. Si le tior auquel il est fait 
Les qu'à cetle époque la législation (loi du 12 juillet 1911, art. 9 allusiun ne se servait de sa voiture, à l'époque du tr de 
prévoyait l'obligation de céder la créance avec le terrain, peut actuel- lins ce promenade où Ge tourisme, le vel ement de l'inde N 
lement utiliser sa créance pour une reconstruction personnelle eur nue ie àl a droit sera reporté à 1 lue, 4 re ét ù 
tre terrain lui appartenant; lui demande, en outre, si dans la 16 Da de priorilé, permettra le f ncement des doi 2 ee 
alive, Ce propriétaire peut céder cette créance à "l'acquéreur aux biens meubles d'usage courant de celle natur : : 
quel il a vendu le terrain le 4 novembre 1911 Question du 
(1 février 1950.) dE. a its di Din ue 1: 
Réponse. — Les disposilions impératives de la législation er 1521. — M. Gabriel Telii DOS » minis ‘ 
vigueur avant le 4e janvier 1947 aient indissolublement D dise tion et de D dé gp lg es M. le ministre de la reconstru 
jnistré et le droit à la participation financière de l'Etat et de vs À du décret n° 48-1766 du 22 novembre ce À hear al à mt D É e 2 
ont Ja mutation, à peine de perte dudit droit, à l’agi Len nt du "a mise classée pièce habitat le » ré mplir | ; : I es rs +. D” s. 
re 1e la reconstruction et de l'urbanisme, En const quence le sinis- lable celle d'avoir un con | lit de fur | Sois IT apr : ! ; é . 4 
tré n'a pu se réserver valablement le droit à indemnité lors de la tant le chauffage ; qu'aux lermes du deuxième alinéa sont rt 
s:ion, réalisée le 4 novembre 1913, du terrain sur lequel était édi- aux pièces habitables les cuisines remplissant certaine re Abe 
fée la construction détruite. Ce droit doit être actuellement consid. ré et en particulier celle d'êlre raunies d'i Ag ét Pigred- ee 
omme perdu. Cependant, cette sanction serait susceptible d'être d'une installation de gaz où d'él tri (té aux 1 es Li Ps. 
tée en faveur de l'acquéreur, dans le cas où le tribunal civil don- alinéa (le dernier), ces pièces doivent, DU Ro TE 2 
rail, en application de l'article 33 de la loi du 2% octobre 196 sysième de ventilation, à défaut d'un conduit de’ fumée: que © — 
Son Al torisation à un acte complémentaire, portant cess n du F4. î exigence ne se Ju life” que } ut le j u ines ] Le elte 
à indemnité, par le vendeur à l'acquéreur du terrain, movennant dégagées par la cuisson des aliments le netto; eg gr | 
un prix fixé par accord entre les parties. ne PU 2 ts présence des boites à ordures, ele. ; ïe sorte « j'ai da + cle, Ja 
quement, selon toute vi en nice. es vos "7 
NT l'alinéa 2 (cuisine) à lé + Étes di piece ‘q Î = { alt 
néa der: que, grammaticalement, l'hésitalion est néa es À 
1503. — M. Jean Biatarana demande à M. 1 inistr et demande quelle a été l'intention véritable du 1 dacteur. ( ; 
— et de Ce si un locataire, han he à faible, sde pérésdlheasit 
qui sous-loue une partie de son appartement peut se sousir n on snonse. — Le dernier alinc , 
ee pri du loyer normal, dit scientifique. (Question du 23 fé: ue ag pes ee ge ee n _ \ = à du dévret n° 18-1766 
pa habitables les pièces doivent, n jantes. de « té ragfime rase 
Réponse. — Le bénéfice de l’arti le 40 de la loi du te septembre de ventilation, à défaut d'un conduit de jumi e Das il he m. 
1915 est exclusivement réservé aux personnes vivant seule Véro de l'appréciation souveraine des tribunaux s'annliquer à t ae 
leur conjoint où une personne soit à D ani 1 r ; - ù qe avec pièces et non pas seulement aux cuis Le I! . + { e les 
ble et qui re < js Re l'A large soit économiquement sembie. d'ailleur F 2 sin t crprétalion 
ai t qui remplissent, par ailleurs, les autres conditions impostes + , d'ailleurs, contirinée par les prescriptions de ; 
par ce texte. Il convient donc d'estimer, SOS réserve de 7 hé bel sanitaire départemental lype, qui di ns us ! À b : üli 
1aUon souveraine des tribunaux, que les locataires 6 onomi( a t à rage l'hab tation doit être munie d’un ( nd t de tumi à Yp « 
faibles qui sous-louerit une partie de leur appartement ne novelesent - ne ne el que lorsque l'aération ne sera | rée pa ñ 
pas fondés à se prévaloir d'une occupation conforme à celle exigée conduit de fumée, il devra y élre pourvu au moyet ‘un système 
par l'article 40 susvisé pour bénéficier de l'exonération de ve de ventilation ellicace et continue, Ë b 
(CI, réponse de M. le ministre de la justice à la question écrite 
ne 8829 de M. Jean Desñors, Journal officiel. Dél ts Assemblée atio- É 
pale Ju 11 février 1919). RDIee nauC- 
1564, — M. Albert Denv demand ns 
truction et re nes deg à er nee 4 de la recons- 
; rouve être dans l'impossibilité de faire À 0 guerre quE 58 
1504. — M. Jean Biatarana demande à M. le ministr tion de son bateau dé ibuité de faire procéder à la rec 1C- 
c 2 : a M m es OU da àt ue \éche ac! i t sd 
truction et de l'urbanisme si un bailleur en meublé ér per tee À autorisée à utiliser Ton re y es ep + > IèTFe Ft cire 
son cü ses locataires le payement de lout ou partie de la ater LS imunobilière, (Question du 10 Sous MER) OR icon 
laquelle il est assujetti. (Question du 23 février 1950.) patrie: Ré oi Saba Se 
5 vuv. éponse, — La loi « 9 octobre 1916 n'in! lit ! 
À ponse. — Il résulte des dispositions de l’article 43 de la loi d d'affectation en En our 1916 n interdit pas le changement 
. septembre 1948 que le bailleur qui n'exerce pas la be pr mn autorisation. Cette autorisation po Pr icie 1 le hordonne à une 
er .d meublé est autorisé à exiger de son preneur en sus d temental du ministère de la r mn a hargge reg délégué dépar- 
oyer, des prestations, taxes locatives et fournitures individuelles du sinistre. EACHIOR 61 66 l'UrSanisine au Ho 
laseS perçus La éfinies au chapitre IN de la loi, tous impôts et NT CES 
tés dérnee fe gg des locations en meublé. Au nombre de 
l'appréciation sado 2e et il apparait bien, sous réserve de 
M UESEdle ou  Erobeut (en eo sans or CU LA de Ve SANTE PUBLIQUE ET POPVEATION 
sailles 14 décembre 1949, Jur. IMM. 1950 page 70). Je Ed + se 1458. — M. Emile Aubert demarxdie à M inist 
lois, d'observer que M. 1è ministre des finances et des DE me Age à pubtique et de la population: ! mande à M. le ministre de la santé 
nomiques a précisé dans la répons DARCOS, es affaires éco- let 1844 modifiée par celle 1e 81 à la coexistence de la loi du ile 
‘ui a posée M. Roger eue 3. orat écrite n° 99 que d'inventiona et dé la loi du 27 janvier 194, relative aux brevets 
PTE te ge D£er Carcassonne, sénateur (Journ ie ivenuons, el de la loi du 11 septembre 1% 04e par : 
Dé oi PRE de la République du 14 octobre 199) que le Fr du 23 mai 4916, relative aux visas en ns Lt grrr Per Cu 
su 10Suz i à n à a : 4 À he - ; cel ques 6 ind r d - AUCIO 6 HFOUUIS HAT 
ICS cas de LÀ Bug cer _ patentes doit pic] APPUI dans par are Po ié ge Em. gs ul paradoxal de faire a der 
1 code-dénis: £ ant comple des dispositions de l'article 264 his nièére lol Un quast-mmonopole de fait | 
A gcnéral des impôts directs qui prévoit, dans son para 0 pharmaceutiques, dites « spécialit Pit him A des com ions 
ocatattes 14 sont exonérés de celte contribution les propriétaires ou brevets d'invention refusent la protection ou le iultent à dde beo- 
CE ouant accidentellement une partie de leur habitati are cédés déterminés: 2° si la loi du 11 septe Re \ des pro- 
nnelle dès lors que cette location ne présente a ROMEO Per celle du 22 mai 1916 ne s'oppose pas d piembre 1911, modifiée par 
périodique. L'administration admet au bénéfice de D ge 9: la convention internationale d'union de Par a eux dispositions de 
| We à qui, à l'occasion des mesures inst tuées p per 8 n'aboutira pas à nuire aux rapports ent Le Le "2 > 1855, et 
à la crise du logement, louent en meublé une partie de leur h: + matière de produits de procédés pharmaceutiques : el élrangers en 
lation personnelle; il + À e une partie de eur habi- ne serait pas de P 54 pi ücs pharma euliques: 9 si la sagesse 
ience récente du ‘conseil d'Etat tend À Chtrétr LSent D de disjoindre Vu lois rh. ie RP NPD ce 0 
»1À na - ‘ ILCTLICL 5 J 1 nrt s = Da à 1e 2: { 2 1 1946 ; 
caractère accidentel de ces locations (E, E. 16 al 1949 ue rapporte aux visas et d'en fondre les dis Des " a 
EL 2 jui Ctre retenues avec celles la 1. ‘ pe Ï a Il ii po L 
les de la loi du 27 janvier 1944, de manière 
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que la protecinon des produits pharmaceutiques et des procédés de 
fu n de produit pl irimaceutiques soit enin.d finie dans ües 
€ PRET satis uites pour l'industrie francaise et ne nuisent en 
au Cüs à Ses I (t 1 l'industrie étrangère. (Question du 
ds février 1950 

Réponse, — AI] ] n e ja loi du 5 juilet 1811 modifiée 
Ft celles d ariüivies 44 t suivants de la loi du 11 sepl mbre 1911 
modifiée per ceile du 22 mai 1916 les prenneres en ce qui Iles prohi- 
ben Drevels dt remèdes et les secondes en Ce quelles défi- 
nissefit le visa des spécialités, ne peuvent êlre tenues comme 
contradictoires. A con e, elles sont complémentaires et visent 
le mmème but qui est la protection de la santé publique, C'est en 
empéchant qu articulier puisse détenir le monopole d'un remède 


Ainsi évile-ton le renché- 
‘onvénients d’une distribution 

Cf, réponses aux questions 
Regaudie, député.) Le second 


d LI 

exte tend à ce résu (at 
surtout les in 
médicament, 
1:2%6 de M 


que e prenner 

rissement des prix et 

insuffisamment rapide du 

écrites no 12476, 13235 el 
1 


Dffre au premier fabricant metlant sur le marché des produits phar- 
Mareuliques nouveaux, des avantages dans le domaine de Ja publicité. 
Ainsi, la recherche se trouve favorisée dans l'intérêt général, sans 





asi-monopole, En effet, chaque pharmacien 
d'exécuter la même préparation sur ordon- 
nance magistrale et tout établissement pharmaceutique de fabrica- 
en gros, peut la cominercialiser comme produit sous-cachet, 
Dan: ces condilions, si une contradiction devait se faire jour, elle 
suilerait pas de la conjonction de l'introduction des brevets de 
produits et de la possibilité du visa, muis de la coexistence de 
] 





que soit attribué un 
‘offi ine garde le 


cell i et de la liberté d'obtenir des brevets de procédés de fabri- 
Cation, Celle siluation peut.en effet soumeitre en certain cas Île 
fabricant vraiment désireux de faire entrer une substance nouvelle 


dans le domaine pratique de la thérapeutique aux exigences du pro- 
priéläire du brevet d'un procédé irremplaçable qui n'aurait pas les 
ménes intentions; 2° Reconnaissant aux étrangers par une disposi- 


ï 


tion explicile les mêmes droits qu'aux nationaux français la loi du 


al > ptembre 19351. validée et moditiée, ne s'oppose pas aux disposi- 
tions de ja convention internationale d'union de Paris, de ce fait, 
elle ne saurait constituer une source de troubles dans les rapports 
entre Français et élrangers, et rien n'empêche le demandeur 
Étranzer d'un brevet de procédé de déposer simuilanément une 
demande de visa de spécialité; 3° Les questions qui ont trait à la 
rolection de la santé publique doivent élre résolues suivant des 
Méthodes qui fassent passer l'intérêt des malades avant toute Con- 


d'intérêt particulier, Dans le domaine du contrôle des 
dispositions de Ja loi sur l'exercice de la phar- 


n'y à donc pas lieu d'envisager 


Bidéralion 
médicarments, les 
macie donnent toute satisfaction et il 
de les modifier 


—— — 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1411. — M. Abel-Durand demande à M. te ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelle est, au regard de la sécurité sociale, la 
Bilualion des candidats du diplôme d'Etat de géomètre expert accom- 
plissant, près de géomètlres experts, le stage obligatoire avant d’être 
admis à se présenter à l'examen final pour loblention du diplôme. 
(Question du 27 janvier 1950.) 

Réponse, — L'article 2 de l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 
491; prévoit l'affiliation obligatoire à la sécurité sociale de toutes 
les personnes salariées ou travaillant à quelque titre ou en quelque 
lieu que ce soit pour un ou plusieurs employeurs et quels que soient 
Je montant et la na'ure de leur rémunération, la forme, Ja nature 
ou la validité de Jeur contrat, D'autre part, la décision ministérielle 
du 13 janvier 1916 Journal officiel du 2 février 1946) a fixé les condi- 
Uons de rémunécralion des candidats au diplôme d’Elat de g‘omètre 
expert pendant la durée du stage qu'ils sont ‘énus d'accomplir dans 
un cabinet de géomètre expert, Le rappel de ces disposilions fait 
ressortir que les <slagiaires visés par l'honorable parlementaire doi- 


— 


veut être obligatoirement affiliés au régime général de la sécurité 
Sociale et que les colisa'ions les concernant doivent être calculées 
eur la base de leur salaire réel, lequel ne peut être inférieur aux 


rémunérations résultant de Ta réglementation des salaires et, notam- 
ment, de la décision ministérielle du 13 janvier 1946 (qui a fait l’objet 
d'u: lificatif iu Journal officiel du 9 avrii 1946). 


ibtte 


a ———— — 


1507. — M. Paul Giauque demande 


à M. le ministre du travail et 
de la sécurité Sociale si une personne qui alleindra l’âge de 


soixante 


aus le 10 avril 1950 el a dû cesser de travailler au cours de l’année 
495%) par suite de maladie, peut prétendre au bénéfice de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, compte tenu de ce qu'elle a cotisé 





urant vingt-huit ans: 4° à la caisse nalionale des retrai'es ouvrières 
@t parsanpes, de 1911 au 90 juin 1930; 20 aux assurances sociales, 
du 147 juilet 1990 au 30 juin 1959; à noter que celle personne a 
occupé un emploi salarié de l’âge de treize ans rusqu'à l'âge de 
quarante-neuf ans, soit trente-six ans, et a été décorée de la 
médaiile du travail au cours de l'année 1429, après avoir accomph 
trente ans de service chez le même employeur. {Question du 23 fé- 
brier 1950.) 

Réponse, — Une réponse précise et complè'e pourra ire adressée 
directement à l'honorable parlementaire s'il fait connaître au 
ministre du travail et de la sécurité sociale le nom, les prénoms, 
adresse exacte, la date de naissanre, le numéro d'immatriculation 
aux relrailes ouvrières et paysannes el aux assurances sociales de 
l'in! ressé et lo on re départ ments dans lesquels celui-ci à cotisé 
au litre des retrailes ouvrières el paysannes 





——————— 2 


1533. — M. Jules Patient Jemande à M. le ministre du travail et 


de la sécurité sociale: 1” à quelle époque le Gouvernement conte 
élendre le régime de la sécurité sociale aux départements É 
mer, et plus particulièrement à la Guyane; 20 pour quelles rajsone 


le salaire moyen départemental servant de base au calcul des 





cations familiales en Guyane reste fixé à 7.250 francs, malsr ; 
proteslalions des corps élus el con<tilués €et la hausse cr É 
du coût de la vie dans ce déparlement. (Question du 2 mar 
Réponse. — L'extension des législations de sécurité social $ 
les départements d'outre-mer rencontre des difficultés qui 1 
ront être résolues qu'avec un certain délai. IE y a lieu de pr r 
par paliers. Déjà ont été étendues pour le secteur privé les . 
lions relatives à l'allocation aux vieux travailleurs salariés ÿ 


accidents du travail, Cependant, Ia question posée par lhi a 
parlementaire semble plus particulièrement viser Ja ésituatior 
fonctionnaires des départements d'outre-mer. A ce sujet, il « fait 
connaître que l'attribution de certains avantages, par l'interm 

de sociétés de secours mutuels, fait actuellement lobjet d'une 

de concert avec le ministère des finances et des affaires « 
ques, auquel un projet a été soumis. La question relative au )e 
cations familiales ne peut viser également que les fonctionnaires 
car, dans le secteur privé, les prestations familiales ne « $ 
actuellement calculées sur un salaire de base, mais consist 1 
uime somme fixée par arrêté préfectoral el octroyée par jour 
enfant, JL est fait connaître que le salaire mensuel moyen 
mental servant de base au calcul des allocations familial: $ 
les départements d'outre-mer, et notamment en Guyane, vient d'être 
majoré et porté, par le décret no 50-345 du 18 mars 1950, pour la 


deloupe, la Guyane française ct Ja Martinique, à 10.560 frar 





1547. — M. François Schleiter expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d’un gendarme mis provisoirement 
en disponibilité pour inaptitude physique, touchant de ce fail une 
solde d’indisponibilité, Soumise à la retenue pour Ja retraite mili- 
taire, et qui occupe actuellement un emploi salarié dans une entre. 
prise privée; et lui demande quelle est la situation de l'intéressé au 
regard, d'une part, du régime de la sécurité sociale des militaires, 
institué par la loi du 12 avril 1949 et, d'autre part, du régime général 
de la sécurité sociale prévu par l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
(Question du 7 mars 195%, 

Réponse. — En application des dispositions de l'article {er du 
décret du 3 octobre 1949, relatif au régime de sécurité sociale des 
militaires, ne peuvent prétendre au bénéfice dudit régime les mili- 
taires qui, se trouvant dans une position avec solde autre que l'act 
vité et non radiés des cadres, occupent un emploi au service d'une 
administration ou entreprise publique ou privée et sont assujellis, 
à ce titre, à un autre régime de sécurilé sociale pee les risques 
maladie, longue maladie et maternité. Dans l'hypothèse considérée, 
l'intéressé, qui perçoit une solde d'indisponibilité pour inaptilude 
physique, doit être immatricuié aux assurances sociales au titre de 
l'emploi salarié qu'il occupe dans une en'reprise PS et ne peut 
donc pas bénéficier du régime de sécurité sociale des mlitaires. 
La cotisation due pour son compte, en vertu des disposilions de 
l'arrêté du 26 mars 1938, s'élève à 7 p. 100 de son salaire, dont 2,5 
pour 100 à sa charge et 3,5 p. 100 à la charge de son emploveur. 


1574. — M. Roger Menu demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si un assuré social dont le bénéfice de l'assurance 
longue maladie s'était éteint le 20 mars 1919, après trois ans de 
prestations, peut en où au bénéfice de l'article 4er de Ja loi 
n° 49-1551 du 31 décembre 1919 (Journal officiel du 4 janvier 1950) 
modifiant les articles 37, 38 et 72 de l'ordonnance ne 45-2454 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicables 
aux assurés des professions non agricoles, (Question du 11 mars 
1950.) 


Réponse. — La loi du 91 décembre 1949 n'ayant pas fixé de date 
pour sa mise en vigueur, il y a lieu de faire application à cet 
égard des règles du droit commun. Les” dispositions de l’article 27 
nouveau de l'ordonnance du 49 octobre 1945 prévoyant l'attribution 
des prestations de l'assurance maladie, sous certaines conditions, à 
l'assuré ayant bénéficié pendant trois ans des prestations de l’assu- 
rance de la longue maladie, doivent donc recevoir application en 
faveur des assurés qui, à la date de mise en vigueur ; la loi du 
o1 décembre 1919, telle qu'elle est définie ci-dessus, avaient cessé 
de bénéficier de l'assurance de la longue maladie, Toutefois, les 
prestations dont il s'agit ne peuvent être accordées qu’à compter 
de cette date de mise en vigueur. La personne dont la situation fait 
l'objet de la présente question écrite, qui a bénéficié de l'assurance 
de la longue maladie jusqu'au 20 mars 1949, est donc en mesure 
de se prévaloir des dispositions de l’article 37 nouveau de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 si elle remplit par ailleurs les conditions 
requises à cet effet. En ce qui concerne toutefois les dispositions de 
l'article 38 nouveau, aux termes duquel lorsque le service des presta- 
tions est interrompu pendant plus d'un an l'assuré peut, s’il remplit 
à nouveau les conditions requises par l'article 80 de l’ordonnanre 
du 19 octobre 195, bénéficier de ces prestations pendant un nouveau 
délai de trois ans, ces dispositions ne doivent recevoir application 
que dans le cas d'une interruption de soins survenue depuis la 
ate de mise en vigueur de la loi. 





1579. — M. Fernand Verdeille demande à M. le ministre du travail 
et de 12 sécurité sociale quelle est la situation d’une commune oi 
ayant eu à son service un employé titulaire, père de huit enfants, 
révoqué à la date du 26 janvier 1950 à la suite d’une condamnation 

































































































CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 23 
, ans de travaux forcés, verse à la famille de cet ex-employ: 
3 ations familiales, le salaire unique et la majoration - 
cul e à l'indemnité compensatri € de l'im; cédulaire:; si { 
une, par suite de Ja révocation de son employé doit réellement 
oaver ces prestations €t jusqu'à quelle date, et ns | ra 3 
L organisme fera la Compensation, la commune n'ayant pas la pos- 
té de prendre à sa charge les sommes aflérentes à ces p 
Question du 16 mars 1950.) 
ninonse. — Conformément à l'avis du conseil d'Elat en date Qu 
Q s 14919, les chefs de famille détenus restent tenus à lobhliva- 
: ulimentaire et ont toujours en droit, la charge de leurs enfants. 
, leurs, du seul fait de leur siluation, ils se trouvent dans l'im- 
lité d'exercer une activité professionnelle et ouvrent droit à 
l e, au bénéfice des prestations familiales. D'autre part, l'arti- 
u décret du 10 décembre 1946 indique que « pour les per- 
n'exerçant pas d'activité professionnelle, la charze s pres 
s familiales incombe à la caisse d'allocations niliales du liew 
ence habituel de l'allocataire, sauf possibilité pour vetie 


ie se retourner contre l'organisme ou service dont dépendait 

» ire au moment où il à tivité La commure 
ployait un père de famille condamné aux travaux forcés n'est 
tenue au versement des prestations familiales dues à la 

{ le celui-ci. Cependant, elle peut être 


cessé son ar 


amende à en supporter 


| définitive si la caisse d'allocations familiales du lieu de 
I le la famille en demande le remboursement, En ce cas, 
| imés versées à ce litre doivent entrer en ligne de compte 


{ 
fonds 


national 


r le calcul de la compensation effectuée par le 
cont 


mpensation des collectivités locales, auquel) les communes 
irement affiliées. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1647. — M. Raymond Dronne expose à M. le ministre des travaux 


pubiics, des transports et du tourisme: 1° que la révlementation 
use actuelle des dispositifs réfléchissants aux véhicules est 
| up plus sévère que dans les pays voisins où, notamment en 


Quisse, en Belgique, en Hollande et en Grande-Bretagne, les verres à 

» extérieure lisse et plane sont admis, alors qu'en France on 
se des verres à surface granulée ; 2° que les verres homologués 
par les services officiels en France ne peuvent être produits actuelle- 
ment en quantités suffisantes pour équiper tous les véhicules; 
% qu'il en résulte qu’en parliculier beaucoup de bicyclelies n’ont 
] de feux rouges, ce qui cause de nombreux accidents; attire 
son attention sur l'intérêt qu’il y aurait à agréer des verres à sur- 
face extérieure lisse et plane, qui sont meilleur marché, el dont la 
production est plus facile, ce qui permettrait d’équiper toi véhi- 
cules, et notamment toutes les bicyclelles à moindres frais et dans 
un délai rapide; et lui demande s'il envisage de modifier la régle- 
ménlation actuele dans ce sens. ‘Question du 30 mars 1950.) 


1 


is les 


Réponse, — 1° Les conditions d'agrément des dispositifs réflé- 
chissants ou caladioptres ont été adoptées, après une étude appro- 

die, par une commission technique instituée auprès de l'adminis- 
tration des travaux publics, des transports et du tourisme, et au sein 
ie laquele siègent des représentants des fabricants et des usagers de 
la route. Ces conditions ne comprennent aucune disposilion relative 
à l'aspect extérieur de la surface réfléchissante, le seul crilère étant 
l'efficacité du dispositif, D'ailleurs, certains modèles à surface exté- 
rieure plane (procédé Scotchlite) ont fait l’objet d'une homologation 
récente; 2° l’effort actuel dont les fabricants font preuve et le nom- 
bre croissant de dispositifs agréés permettent de préciser que d'ici 
trois ou quatre mois, le marché sera largement approvisionné en 
appareils de ce genre; 30 la présence de catadioptres dont l'objet est 
de suppléer, le cas échéant, à une défaillance possible de l'éclairage 
ne dispense pas les cycles d’être munis du feu rouge arrière prescrit 
par l'article 24 du code de la route. Des instructions ont été adres- 
sées récemment aux services de police pour les inviter à réprimer 
sévèrement les infractions concernant l'éclairage arrière des cycles. 
Il n’est donc pas question de modifier Ja réglementalion actuelle en 
malière de dispositifs réfléchissants, 
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1648. M. le ministre des travaux publics, d 





es transhorts et du 
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Rectifications 
au compte rendu in exten le la séance du 
Journal officiel du 31 mars 19 
Dans les scrulins: 
19 (No 126) sur l'amendement {n° 29) de M. Armengaud 
supprimer le dernier alinéa de Farlirle 4: 
20 (No 127) sur l'amendement (n? 30) de M. Armencg it 
rétablir l'article 4 bis de la propositi de loi relati . 
in lemnités des fonctionnaires ri I 1 Ji { la ! 


d'outre-mer: 


M. Lassalle-Scré, porté comme n'ayant } 


déclare avoir vouiu voter « ilre 





Rectification 
) de la 


sCanvt du V4 


au comple rendu in extens 
{Journal 


Dans le serutin (n° 130) sur les 
la France d'outre-mer ter à don 
projet de loi tendant à proroger le mandi 
représentalif de la Côte françai s Si 


M. Michel Debré, porté comme 
déclare avoir voulu voler « pouf ». 


n'avant pas 
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